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INSPECTEURS MUNICIPAUX
-ET r)ES-

GARDIENS D'ENCLOS PUBLICS
— EN RAPPOliT AVEC LE —

CODE CIVIL A^Î^NOTE
— ET LA —

JURI 8PRUDENCE :

CONTENANT DE PLUS :

Lj ' A. n n é e M! u n i c i p a 1 o
Ou 10 qui dok être fait daus les 12 mois de l'auuée. Texte du

CM. tel qu'ameudé.

J. A.. Cliagnoii, A-Vooat,

DROITS ET DEVOIRS COMMUNS DES INSPECTEURS
DE VOIRIE ET DES CHAMPS RELATIVEMENT AUX
TRAVAUX PUBLICS.

37fi. L'Inspecteur de voirie est tenu do surveiller tous les travaux de cons-

truction, d'amélioration ou d'entretien, ordonnés sur les chemins, les trottoirs et

les ponts municipaux locaux ou de comté, situés dans les limites de son arrondis-

sement, et de voir à ce fiue ces travaux soicut faits conformément aux dispositions

de la loi, des procès-verbaux ou des rèfçlements qui les régissent, à moins qu'ils
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n'en soit exempté par un ordre du conseil ou du bureau des déldguds sous la di-

rection duquel so font les travaux, ou qu'il soit nomuit^ un officier spécial cliargo

de la surveillance de ces travaux. /
'

-

_

Si un chemin municipal de comté est situé partie dans un arrondissement et

partie dans un autre, il est sous la surveillance solidaire des inspecteurs des deux

arrondissements.

40G. Les inspecteurs agraires sont tenus de faire tout ce qui est requis

d'eux, en vertu des dispoï^itions de ce code, relativement aux nuisances publiques,

découverts, fossés do l'gnes ou clôtures do lignes.
* '

-

Ils sont tenus de surveiller tous les travaux de construction, d'amélioration

ou d'entretien prescrits sur les cours d'eau municipaux, locaux ou de comtés,situés

dans les limites de leurs arrondissements, et de voir à ce que ces travaux soient

faits conformément aux dispositions de la loi, des procès-verbaux ou des rè<:le-

incnts qui les régissent, à moins qu'ils n'en soient exemptés par un ordre du Cdu-

seil ou du bureau dos délégués sous la direction duquel se font les travaux, ou

qu'il soit nommé un oflicier spécial chargé de la surveillance de ces travaux.

Ils sont également tenus d'accomplir, dans les limites des arrondissements

pour lesquels ils ont été nommés, tous les autres devoirs qui leur sont imposés ii.ir

les dispositions de ce code ou des rôglemonts municipaux.

407. Les règles prescrites aux articles 378, 379, 380 et 331, relativement

aux inspecteurs de voirie, s'appliquent également iniUafis mutandis aux inspec-

teurs agraires.

Les articles 382, 383 et 384 sont aussi applicables à ces officiers, lorsque les

travaux sur les cours d'eau doivent être faits en commun, et 103, relativement ;i

l'exécution, par l'inspecteur de voirie ou par le conseil au nom de la corporation ù

défaut des personnes obligées, des travaux prescrits sur les chemins, trottoirs et

ponts municipaux, et au recouvrement de la valeur de ces travaux, s'appliquent,

avec le même effet, aux travau? requis en vertu des dispositions de cette section

ou prcEcrits sur les cours d'eau municipaux; à l'exésution de ces travaux par

l'inspecteur agraire de l'arrondissement ou par le conseil au nom de la corporation

à défaut des personnes obligées, et au recouvrement de la valsur des travaux exé-

cutés par tel inspecteur ou conseil.

382. ( Tel (/u'amendé par 'Siî Vie. C^. 21, s. 10.) Dans le cas où les tra-

vaux doivent être faits en commun sur les chemins ou les ponts municipaux, il est

du devoir de l'inspecteur de voirie de l'arrondissement de faire connaître aux per



sonnes obligées à ces travaux par un avis spécial verbal ou par éerit, ou par un

avis public de trois jours :

1. Le temps et le lieu où les travaux doivent être exécutés
;

2. La quantité et la description des matériaux qui sont requis, et le temps

et lo lieu où ils doivent être fournis
;

3. La quantité de la main d'œuvre à laquelle chacune d'elles doit contri-

buer
;

4. La description des outila et des instruments requis lesquels doivent être

de ceux généralement en usage chez les cultivateurs de la municipalité.

Néanmoins, si les travaux à faire en commun ne sont pas suffisant:? dans l'o-

pinion du Conseil, pour justifier l'appel des contribuables intéressés, l'inspecteur

de voirie peut faire exécuter ces travaux et en faire payer le coût par parts égales

par les contribuables intéressés à tels travaux et en sus les frais de perception,

lesquels seront taxés par le dit Conseil.

ÎJ83. Si la nature de l'ouvrage l'exige, il peut requérir chacune de ces

personnes d'amener ou de faire conduire un certain nombre de chevaux ou de

boeufs de travail, avec les harnais, les chariots ou les charrues convenables, si elle

les possède.

Chaque journée de travail d'un cheval ou d'une paire de bœuft, avec har-

nais, chariots ou charrues, est portée au compte de celui qui les a fournis comme

une journée de travail.

IMi^. Il est du devoir de l'inspecteur de voirie :

1. De dirisj-er et surveiller l'exécution de ces travaux :

2. De fixer l'heure à laquelle le travail commence et finit, et le temps du

repos et des repas, de manière que la journée soit de dix heures entières de tra-

vail sur les lieux de l'ouvrage
;

3. De congédier quiconque ne travaille pas, empêche les autres de travail-

ler, ou refuse d'obéir à ses ordres.

Il peut remplacer immédiatement toute personntf qui ne s'est pas présentée

pour travailler à l'heure fixée ou qui a été congédiée, aux frais de la personne en

défaut, tels frais, pouvant être recouvrés par le remplaçant ou par l'inspecteur eu

la manière prescrite pour les amendes imposées par ce code.

Î58î>. Sur résolution du conseil local àcat effet, l'inspocteur do voirie doit

se procurer et garder sous ses soins une herse à neige, un rouleau, une ratissoire

garnie do fer ou d'acier ou autres instruments, pour être employés sur les chemins

municipaux sur son chemin. ^



L'usage (le cos instruments est gratuit et les frais oooauras pour leur achat

et leur entretien sont i\ la charge do la corporation locale.

M
— NUISANCES. —

il
!

.,

%

Ivi^

DROITS ET DEVOIRS DES INSPECTEURS DES CHAMPS
ET DE VOIRIE RELATIVEMENT AUX NUISANCES
&c. &c.

ÎÎ80. L'inspecteur de voirie doit faire enlever ou disparaître sans drtlai, ou

à l'expiratiou du délai accordé au cas de l'article 389, les embarras et les nuisan-

ces de toutes sortes qui se trouvent sar les chemins, les trottoirs,les passages d'eau

et les ponts municipaux, situés dans les limites de sa juridiction, par les person

nés qui les ont causés, ou sur leur refus ou négligence par toute autre personne

qu'il autorise à cet effet, aux frais de la personne en défaut.

Ces frais sont recouvés de la môme manière que les amendes imposées par

les dispositions de ce code, et la corporation locale en répond si la personne en dé-

faut est sans moyens.

Si la personne qui a causé ces embarras ou nuisances n'est pas connue ils

doivent être enlevés aux frais de la corporation de la municipalité locale.

Voir : Inspecteurs agraires, article 406, 415.

Îi87. Sont réputés embarras'ou nuisances :

1 .
' Tout immondice, animal mort, ou objet placé ou laissé sur un chemin ou

sur un pont municipal, ou dans un cours d'eau ou un fossé qui dépend de ces che-

mins ou ponts
;

2. Toute tranchée ou ouverture faite dans un chemin municipal
;

3. L'ancrage ou l'amarrage de tout vaisseau, embarcation ou autre objet

flottant, ou débarcadère des^assages d'eau, de manière à gêner l'accès à la "rôve

ou à un quai.

AMENDES ET PÉNALITÉS.

381. Tout inspecteur de voirie qui refuse ou néglige, sans motif raison-

nable, de remplir quelque devoir qui lui est imposé par les dispositions de ce code

ou des règlements municipaux, ou qui est requis de lui en vertu de ces disposi-
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tioiiH, ou d'obdir aas orJros du conseil local ou du conseil du comté rclativonionf

à de» travaux qui sont sous sa surveillance, encourt, outre les dommages occasion-

nt^M, P'^ur ohaquo négligence ou refus, une amende do pas moins d'une ni de plus

do douze piastres, sauf les cas autrement réglés.

423. (Jaicoaquft refuse ou néglige de se conformer aux ordres de l'inspec-

teur agraire donné en vertu des dispositions précédentes de co paragraphe, encourt

outre les dommages ré.mltant du défaut ou de l'insuffisance de fossés et sans pré-

judice à l'exécution de ces ordres, une amende n'excédant pas une piastre pour

chaque arpent de longueur de fossé à faire, toute fraction d'arpent étant comptée

comme un arpent entier.

424. Quiconque obstrue ou laisse obstruer de quelque manière que ce soit

ua fosHé de ligne, est passible d'une amende n'excédant pas une piastre pour cha-

(juc jour que le fossé reste obstrué.

Voir. Nuisancps : Art. 381,388 découvert 418.

388. Quiconque a commis un acte donc l'effet peut être d'obstruer, d'empê-

chor ou d'incommoder le passage des voitures ou des piétons, sur une partie quel-

conque d'un chemin, d'un trottoir ou d'un pont municipal, ou d'empêcher l'écou-

leuient des eaux provenant de ces travaux, est considéré avoir causé un embarras

ou une nuisance dans le sens des deux articles précédents.

389. Q'outefois une obstruction commise dans l'exécution d'un ouvrage

autorisé par la loi, ou par le <5onseil, ou par l'inspecteur do voirie sous l'autorité

d'un règlement ou d'une résolution passée en vertu de l'article 476, n'est pas con-

BiJ jrd un embarras dans le sens de ces articles.

390. Chaque fois qu'un ouvrage ainsi autorisé est exécuté sur un chemin,

Kur un trottoir, ou sur ua pont municipal, les cavités et autres endroits dangereux

doivent être indiqués pendant le jour et la nuit de manière à prévenir tout acci-

dent, sous une amende n'excédant pis vingt piastres pour chaque jour que dur<3

la contravention à cet article, outre les dommages soufferts.

4.1 5. Chaque fois qu'il a été déposé des immondices uu des animaux morts

Bur une propriété quelconque ou dans un cours d'eau, un ruisseau ou une rivière,

il est du devoir de l'inspecteur agraire de l'arrondissement, dans les vingt-quatre

i

heures après avoir reçu un avis spécial écrit ou verbal à cet effet, de faire enlever

ou disparaître tels immodiccs ou animaux morts, par les personnes qui les ont dé-

posés.

Si la personne, qui a déposé ces -immondices ou animaux morts, est inconnue,

[il est du devoir de l'inspecteur agraire de les faire enlever, dans le même délai,
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aux frais de la corforation.

^ÎO. Quiconque diîposu ou fait dôposor dos imuiondicos ou des animaux

morts aux endroits moDÙonnés à l'article prt'oédcnt, encourt, en sus des dominu

gcs caufidH, les pdnulitLM prescrites par l'article 3!tl

.

3î)t. Quiconque cause un embarras ou une nuisance sur les clicnains, Ks

trottoirs, les passades d'eau et les ponts municipaux ou en rend l'usage incomniodo

ou dangereux, encourt pour chaquo infraction, en sus des dommages occasionni's,

une pdnalitd de pas moins do deux ni de plus de dix piastres.

j ûi

'^É f!

JURIDICTION ET POUVOUIS DH).^ INSPECTEURS MUNICIPAUX

377- Les passatj;es d'i au sont aussi sous la surveillance do l'in'^pectcur do

l'arrondissement de voirie dans les limites duquel ils sont situés, i\ moins qu'ils tie

soient rais par le conseil, sous la surveillance d'un autre officier.

378* La juridiction de tout inspecteur de voirie nommé pour un arrondis-

sement s'étend i\ toutes les personues obligées aux travaux qui sont sous sa sur-

veillance, qu'elles soient domiciliées dans les limites de son arrondissement ou lu

dehors de ces limites.

379- Chaque fois que l'inspecteur d'un arrondissement de voirie est toiii-

porainiment Incapable d'agir pour une cause qu'dconme, le conseil local peut noi.-

mer une personne pour le remplacer pendant cette incapacité ; à défaut de quoi,

le maire doit mettre l'arrondissement sous la juridiction d'un autre inspecteur de

voirie de la municipalit(?, durant cette incapacité, par un ordre écrit signifié à tel

inspecteur.

Cet inspecteur n'est pas par ce fait déchargé de la surveillance de l'arron-

dissement pour lequel il avait été nommé en premier lieu.

380 • L'inspecteur de voirie dans ses rapports avec les travaux de comté

dont il a la surveillance est un officier du conseil du comt(<.

380^»- (^Ajouté pnr 89 Vict.^ Ch. 29, s. 5 j Chaque fois qu'un inspecteur

de voiria est personnellement intéressé dans un ouvrage ou autre chose de sa juri-

diction, et qu'il néglige ou refuse d'exécuter ou de fournir ce qu'il devait faire nu

fournir comme intéressé à cet ouvrage ou cho.-e, le secrétaire-trésorier de la muni-

cipalité locale où tel inspecteur a juridiction, possède à l'égard de cet inspecteur b
mcmes droits, pouvoirs et obligations que L'inspecteur lui-mCme possède à l'éyard

do tous les intéressés dans le même ouvrage ou chose. v .
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S'il H'tt<^it de travaux on commun, l'ia^pcctcur ainsi intdrcsstî est toujouiri en

(lomourc d'accomplir les obligations qui sç rapportent i\ cos travaux.

393* '^^^^ iuspcctour do voirie et toute personne c^ui l'aeeoujpagne, ou <iui

cHtiiutorisde par lui par écrit, peuvent entrer, de jour, sans avis préalable, sur un

tcriaiii tiuclconquo occupé ou non, clos ou non, pour y faire un relevé relatif à un

chemin, ou sur toute terre non occupée, pttur y faire des recherches do bois, de

piirresou d'autres matériaux nécessaires aux travaux d'un ouvrage publie en

payant la valeur des dommages qu'ils auraient causés.

394» 'J^'^ut inspecteur de voirie chargé do (surveiller ou de diriger l'cxéeu-

tioii des travaux sur un chemin, un pont ou tout autre ouvrage public, peut par

lui-même ou par d'autres personnes, de jour, et sans avis préalable, pénétrer jus-

qu'à une distance d'un arpent de l'ouvrage publie, .sur toute terre non occupée, et

y prendre tous les matériaux nécessaires à ces travaux, excepté les arbres fruitiers

les érables, les plaines et tout arbre conservé pour rcmbeliisscmeut.

ÎJÎ>Î>. Cet inspecteur, aussitôt qu'il le peut, doit déclarer, sous serment, à

quelle somme so montent dans son opinion les dommages causés par l'enlèvement

<lo ces matériaux.

Si le montant des dommages excède vingt piastres, il^ doivent être évalués

par les estimateurs de la municipalité, selon les règles prescrites aux articles 002

et suivants du titre de l'expropriation pour les fins municipales.

Iii>0. Le montant des dommages est payé, par l'inspecteur de voirie, à la

personne qui a souffert les dommages, déduction faite de toutes taxes municipales,

amendes et fiais dus par elle à la corporation ou à ses officiers, sur les deniers mis

entre ses mains pour le coût des travaux, ou, à défaut de tels deniers, par la cor-

poration sauf son recours contre les personnes tenues à ces travaux.

397. L'inspecteur de voirie peut, sans être autorisé par le conseil, exécuter

lui-même ou faire exécuter les travaux requis sur tout chemin de front, routes

trutloirs, ou ponts municipaux situés dans les limites de sa juridiction, et qui n'ont

pas été accomolis de la manière ou dans le temps prescrits par les personnes obli-

gées à oes travaux. .

Il peut également fournir ou faire fournir les matériaux qui devaient être

fournis sur ces travaux publics, et qui ne l'ont pas été do la manière ou dans le

temps prescrit-'.

Néanmoins le coût des travaux exécutés et des matériaux fournis, en vertu do

C(!t article, ne peut excéder cinq piastres, chaque année, pour chaque terrain assu-

jetti à tels ouvrages, !\ moins que l'inspecteur de voirie ait préalablement signifié
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aux peraonnoH tenue i à cos ouvrages munioijmux un avis spécial vcrhal ou p;ir

écrit, leur enjoignant d'uxdcuter les travaux ou do fournir les matériaux rocjuis

dans un délai do quatre jours, et oc, sans préjudice aux amendes ni aux domma^'cs

encourus par ces personnes par le défaut d'exécuter ces travaux ou do fournir ces

matériaux de la manière et dans lo temps prescrit par les procôs-rcrbaux, les ro-

ulements ou la loi.

Dans tous les cas, l'inspecteur do voirie qui a fait ou fait faire dos travaux

ou fourni on fait fournir des matériaux, en vertu de cot article, doit en informer

au plus tôt les personnes en défaut, par un avis spéfiial. et leur faire connu itn!

dans le même avis le montant dil pour tel3 travaux ou matériaux.

398. La valeur de ces travaux ou matériaux, avec vingt par cent en sus ilc

cotte valeur, peut ôtro recouvrée avec dépens do quiconque est tenu d'exécuter ces

travaux ou de fournir ces matériaux, par l'inspecteur de voirie, comme une dttto ù

lui duo, en la manière prescrite pour le rocouvrcmont des amendes imposées par

les dispositions de ce code.

RAPPORTS DES TNSPECTK.IIRS AU OONSETL.COUT DKS TRAVAUX

•

i.

I t

.392. L'inspecteur do voirie de l'arronlissemmt doit faire rapport au conseil

dt'S empiétements faits sur les chemins, les trottoirs, les ponts et les autres ouvra-

ges publics municipaux qui sont sous sa surveillance.

399. Si l'inspecteur de voirie ne se conibrme pas à l'article 397, quand dos

travaux ou des matériaux requis sur des travaux municipaux de son arrondisse

ment, n'ont pas été faits ou fournis de la manière ou dans lo temps prescrits, il

doit en faire rapport au conseil.

400. Le conseil, sur ce rapport, autorise l'inspecteur de voirie à faire exé-

cuter les travaux ou fournir les matériaux requis par une personne de son choix

ou de celui de l'inspt steur, aux frais de la corporation.

401. Le coût de ces travaux ou matériaux est payé, sur l'erdrc de l'ins-

pecteur de voirie, par le secrétaire-trésorier du conseil, et est recouvré des person-

nes en défaut par la corporation, avec vingt pour cent en sus. en la manière près

crite pour le recoupement des amendes imposées par les dispositions de ce code.

402. Lo montant tixé par tout jugement rendu en faveur de rinspecteur de

voirie ou de la corporation, sur poursuite en recouvrement de la valeur de» travaux

exécutés ou des matériaux fournis par l'un ou par lautre et des vingt pour cent en

sus, avec intérêts et frais, est assimilé aux taxes municipales.



40;î. Dans toute poursuite intentée, do la part do l'insp ccteur de voirie ou de

lu corporation, en recouvrement dt la valeur do tels travaux ou mat^'riaux, le té'

moiv'na^o do l'inspcotour de voirie est une prouve suffisante, «'il n'est pas contredit

pur un témoin digne d» loi, dans le cas où il constate .

1, Que les formalités requises ont été suivies
;

'J. Que les travaux ont été exécutés, et que les matériaux ont été l'ournis
;

'.i. Quti la somme réclamée ovt la valeur véritable do tels travaux ou maté-

riaux
;

4. Que lo défendeur est une personne tonne en loi Je la p-iycr.

404. L'inspecteur de voirie doit, du premier au quinze dos mois de juin et

d' octobre do eliaque aunéo, et en outre chaque fois qu'il on est requis par le con-

seil ou par le maire :

1. Parcourir et inspecter les passages d'eau (^ra "«rscs), les chemins, les

trottoirs et les ponts municipaux situés dans son arrondissement
;

2. Noter l'état dans le(|uel se trouvent ces passages d'eau, chemins, trot-

toirs et ponts, et les ouvrages qui en font partie
;

I?. Noter les personnes ((ui ont négligé d'y r-'mplir leurs obligations, et les

poursuivre au nom de la corporation
;

4. Faire un rapport par écrit, contenant la substance des notes qu'il a

prises et des renseignements qu'il a obtenus depuis son dernier rapport, sur tout

ouwau'e public mis sous sa surveillance, et mentionnant en outre les arrérages des

travaux qui n'ont pas été exécutés ou dos matériaux qui n'ont pas été fournis, la

valeur eu deniers de ces travaux ou matériaux, et les amendes et les frais qui

u'out pas été payés, en indiquant les terrains à raison desquels ils sont dô.s, et le::

propriétaires ou occupants de ces terrains s'ils sont connus.

405. (Tel (/n'amendé par ilA2 Vict., Ch. 10, s. 19.) Chaque fois qu'un

I
pont municipal ou faisant partie d'un chemin municipal ou d'un pont de cours

d'eau est détruit ou brisé, ou que l'usage eu devient dangereux, ou lorsque l'usage

d'un chemin municipal devient difficile ou dangereux, le maire de la municipalité

I

locale où est situé ce pont ou tel chemin, en tout ou en partie, que cet ouvrage

M)it local ou de comté, peut, dans le cas d'urgence, autoriser l'inspecteur de

voirie ou tout autre personne à le reconstruire, ou à le réparer, ou à faire un pont

ou passage temporaire sûr, sans délai, aux dépens do la corporation locale

.

Le coût de ces travaux est recouvrable par la corporation locale, des person-

Incsou de la corporation qui y sont tenues en vertu de la loi, des règlements ou

Ides procès-verbaux, en la manière prescrite pour le recouvrement des araendea
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imposées par co code ;
et le montaut du jugement avec iutérCt et frais est assiniil^,

aux taxes municipales.

409. Quand les services d'un inspecteur agraire sont rciiuis en vertu do

dispositions des quatre paragraphes suivants de cette section, sur une localité située

partie dans les limites de la juridiction d'un inspecteur agraire et partie dans 1rs

limites de la iuridiction d'un autre, l'uu ou l'autre de ces inspecteurs peut ôtrc rc

(|uis d'agir.

410. L' inspecteur agraire, quand il est rocjuis d'agir en vertu des dispuisi-

tions des quatre paragraphes i^uivauts de cette section, a droit à dix ecntins pour

cha(iue heure employée à la vi.'-ite des lieux, ainsi qu'à la conduite et à la surveil-

lance des travaux, s il ne les exécute pas lui-même.

Il a é"alemeut droit au remboursemeut de tous ses justes déboursés et frais

encourus pour les avis ou autres pièces de procédure faites en vertu des mômes

dispositions.

Ces frais sont payés par les personnes que l'inspecteur agraire trouve en dé-

faut. Si personne n"ct-t eu dc^fuut, ils f^ont payés par la partie (jui a requis les scr.

vices de l'officier municipal. S'il s'agit de travaux mitoyens ou en commun ils

sont payés par toutes les parties intéressées, si toutes sont trouvées en défaut.

Au cas de refus ou de contestation, ils sont recouvrés de la même manière et

avec les mêmes droits et privilèges que la valeur des travaux municipaux exécuta?

par l'inspecteur de voirie

411. L'inspecteur agraire, dont Us services ont été requis par le conseil mu-

nicipal ou pour le profit de la corporation, na droit à aucun honoraire de la [ait

de cette dernière : le conseil peut néanmoins lui en accorder.

412. Tout avis spécial ou ordre donné par un inspecteur agraire, peut ôtn

donné verbalement ou par écrit, sauf les cas autrement réglés.

Tout ordre donné par un inspecteur rural, est donné par un avis spécial, su.l

jet à l'applicp.tion de l'article 22S

.

413. L'inspecteur agraire et toute partie intéressée peuvent exiger de toutl

possesseurs, locataire ou occupant d'un terrain, de la même manière que du pro-

priétaire de Q(: terrain ; raccomplissement de toute obligation imposée à tel pio-

priétaire relativement au découvert, aux fossés de lignes, aux clôtures de ligues

ou aux cours d'eau, sauf le recours du possesseur, locataire ou occupant couiiv

le propriétaire, s'il y a lieu.

414. L'inspecteur agraire doit, sur autorisation à cet effet du maire ou (luj

secrétaire-trésorier ou conseil local, faire ou faire faire, aux frais do la corporation'
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dans la neige ou dans la glace, des tranchées et tous autres travaux qui sont nécos-

PiiircH pour prévenir les inondations et faciliter IV'Coulement des eaux.

6

CLOTURES EN GÉNÉRAL.

Ije Uonsoii peut, soit par règlement ou par résolution (4G0) ordonner (475)ct
*

ivplor la construction, l'ouverture, rélargissement le changement, la réparation ou

l'oritrctien, aux dépens de la coi-poration, de tous fossés, cours d'oau, canaux sou-

terrains, chaussées et dùtareSf dans l'inkérCt des habitants do la municipalité ou

d'uDi! partie notable d'entre eux.

G04. Empêcher d'afficher, de faire ou d'écrire des placards, peinture.':, des-

sins, mots ou écrits indécent*, sur les maisons, les murs ou les clôtures, et dans les

cliemius ou sur les places publiîjues.

012. Obliger le propriétaire et les occupants de terrains à clore ces terrains

le loug des chemins municipaux ou autre-^, [par règlement.]

Gllî. Clore, aux frais de la corporation, tout terrain, connu comme cime-

lièic, [par règlement.]

047. Empêcher l'érection d'édifices ou de clôtures, en bois, dans la munici-

palité ou dans une partie déterminée de la municipalité, (par règlement)

.

774. J.es clôtures qui séparent un chemin de front d'un terrain, sont à la

charge du propriétaire ou do l'occupant do ce terrain, quand elles sont requi.scs
;

mais l'établissement d'un chemin de front entre deux rangs ou deux concessions ne

changent en rien les obligations du voi.-;in quand ce chemin sera entièrement sup-

porté par un de rangs ou une des concessions.

775. Sur ua chemin qui longe la ligae d'un terrain, la moitié do la clôture

(pli répare le chemin du terrain fait partie des travaux à faire sur ce chemin.

Mais si une route divise un terrain en deux parties, il ne doit pas être laissé

au propriétaire de ce terrain plus de clôtures à faire le long de cette route qu'avant

rétablissement de ce chemin. Le re.-te des clôtures fait partie des travaux de la

route.

Les parts de clôtures ù faire sur cîs routes, à défaut de disposition à cet effet

dun procès-verbal ou d'un règlement selon le cas, sont déterminées par l'inspec-

teur de voirie, de manière à ce que la position du propriétaire voisin ne soit pas

plas onéreuse qu'avant ^'établissement du chemin.

77G. Toute clôture requise sur un chemin municipal doit être faite et tenue

en 'oon ordre suivant la loi

.

836. ( Td qa'mnrndé pv 36 VicL, (Ih 21, s. 27, et par 39 Virt., 29. .<fl2J
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Tout propriétaire ou occupant de terrain situé le long d'un chemin de front et tous

les intéresiés aux routes doivent, entre le premier de décembre de chaque année it

le premier d'avril suivant, tenir abattues, jusqu'à vinçt-quatre pouces du sol, toutes

les clôtures érigées le long de ce chemin, et toutes celles qui font l'angle avec lo.s

clôtures du cheusin jusqu'à une distance de vingt-cinq pieds, à moins qu'il en soit

autrement réglé par le conseil local en vertu de l'article 541 ou qu'il en soit dis-

pensé par l'inspecteur de voirie ou par le conseil.

Cette disposition ne s'applique pas aux haies vives, aux piquets, aux clôtures

éloignées du chemin de plus de vingt-cinq pieds, ni à celles qui ne peuvent être

abattues ou relevées sans de grands frais, ni à celles érigées dans le bois, ou danc

les limites d'un village constitué ou non en municipalité distincte.

Cependant les propriétaires ou occupants de terres qui entretiennent des clô-

tures le long d'un chemin de front qui n'est pas celui auquel ils sont obligés de

travailler, paieront à la personne tenue à l'entretien de tel chemin le surcroit d'ou-

vrage occasionné par le fait que telles clôtures ne pouvant être démolies donne-

raient à l'obligé de tel chennn un surplus de travail.

541. Fixer l'époque pcudaut laquelle ks personnes tenues aux travaux d'en-

tretien sur les chemins d'hiver sous le contrôle de la corporation, doivent tenir

abattues les clôtures mentiounées dans l'article 836 en la manière indiquée au

même article
;
obliger les mêmes personnes à relever ces clôtures ; et les exempter

de faire tel abiitis. [Par résolution ou règlement 460.]

476 . a—Ordonner que les clôtures soient faites en broche ou fil de fer le long

des chemins municipaux aux euJroits r|ue le cousisil juge à propos. Art. 460.

ih'\h

CLOTURES DE LIONE.

28. Tel que remplacé P'ir 36 Vkt., Ch. 21 s 1.) Le terme " clôture do

ligne " signiSe la clôtura qui divise deux propriétés privées ou publiques conti-

gués l'une à l'autre.

C. M. 425.. L'inspecteur agraire de l'arrondissement, ù la réquisition écri-

te ou verbale de tout propriétaire ou occupant qui demande la construction, la ré-

paration, ou des travaux d'entretien d'une clôture de ligne entre son terrain et

celui de son voisin, en vertu de l'article 505 du code civil, doit se rendre sur la !i

g-ne de tels terrains où, après avoir entendu les parties intéressées notifiées à ect

effet par avis spécial de trois jours, et examiné les travaux à faire, il ordonne a

toute partie en défaut qu'elle soit plaignante ou non, de construire ou réparer ?a
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clôture de lii;QO de manière qu'elle soit bonne et solide, dans le délai f|u'il détor-

iiiiiie, Ce délai doit être le plus court possible.

425. [^Ajouté par 36 Vicf, Ch. 21, s. IL] Dans le cas où les travaux ne

soct pas exdcuti?» dans ce délai, l'inspecteur agraire peut autoriser le plaignant

lui-même, ou toute autre personne, Ti faire ou à faire faire "ouvrage, dont le coût

est assimilé aux taxes municipales s'il n'est recouvré de la même manière que le

sont les amendes sous l'autorité de ce code.

42b*. L'inspecteur agraire ne peut ordonner de faire, dans une municipalité

rurale, une clôture nouvelle ou d'en réparer une ancienne tellement détériorée

qu'elle coûterait autant qu'une nouvelle, à moins que la partie qui y est obligée,

n'ait reçu un avis spécial par écrit à cet effet avant le premier jour du mois de

décembre précédent.

427. L'article 423 relativement aux fossés de la ligne, s'applique également

aux personnes obligées aux clôtures de ligne. Voir Fossés 423.

443. Nul .n'a droit d'être indemnisé des dommages causés sur son terrain

par lies auimaux errants, si ces dommages proviennent du défaut ou du mauvais

état do ses clôtures de ligne.

505. Tout propriétaire peut obliger son voisin à faire pour moitié ou à frais

communs, entre leurs héritages respectifs, une clôture ou autre espèce de sépara-

ti'iu .suffisante, suivant l'usatre, les règlements et la situation des lieux.

f) Pandfrsp. ) 53, l'article 682 qui parle du droit de passage, n'établit

394 et s. ^ pas même une véritable exception à celui-ci, car le propriétaire

d'un fonds assujetti envers un autre droit de passage, n'est pas moins le maître de

flore son héritage, pourvu qu'il laisse le passage, c'est-à-dire, le chemin libre. Il

pout le lon^ du chemin, établir des fossés, des haies, ou des murs qui interdisent

l'entrée dans l'intérieur de son fond.s. Ainsi le droit de passage n'est point un obs-

laelc à la clôture.

54_ La faculté de clore ses héritages est du droit naturel et fait partie de la

Iplônitude do celui de propriété, suivant lequel chacun peut régir et gouverner sa

clioso (îomme bon lui semble. Par la môme raison que tout propriétaire est en

I droit de se clore à volonté, il jouit aussi du droit do rester sans clôture sans pou-

hoir y être contraint par ses voisins.

;> Sujet des
I

Clôtures des maisons et jardina.—La faculté de contrain-

rlôtures. 1 dre son voisin à contribuer aux frais d'une clôture commune

lest une servitude qui était inconnue dans le droit Romain, et qui a été introduite

Ipar ([uelques unes do nos coutumes. Elles ont distingué à cet égard les maisons ou

pours, ou jardins des villes, de ceux des campagnes. Suivant l'article 209 de la



14

«1
,

coutume do Paris, dans les villes et faubourgs qu'elle régit chacuu p'Ut obliger

Fon voisin de contribuer i\ la clôture de ses maiHons cours et jardin?.

Los voisin-! peuvent convenir de faire leurs clôtures d'une torme différente que

celle qui est prescrite par la coutume. Lorsque quelqu'un veut appuyer sur un

mur de clôture peu solide, il peut le faire rebâtir entièrement à ses dépens, et alors

il ne paye pas à son voisin les charges de ce (ju'il élève au dessus. Mais dans !o

cas, que son voisin veuille dans la suite appuyer contre le mur qu'il a bâti, il

pourra obli<:cer eo voisin à payer la moitié de la partie du mur contre laquelle i'

voudra appuyer, si au contraire ci;lui (jui veut bâtir obligeait sou voisin de contri-

buer à la recon:-Lruction d'un mauvais mur de clôture, ainsi qu'il est autorisé dans

quelques coutumes, il paierait à son voisin les charges de ce qu'il élèverait au

dessus, si le mur de clôture est bon, mais insuffisant pour le bâtiment à construire,

celui qui bâtit est tenu de payer entièrement tous les frais de construction, quelques

fois, même dis dommagcs-iutérêts à sou voisin, mai., il est exempt de lui payer le.s

charges et le mur ne^t mitoyen que jusqu'à la hauteur déterminée par la loi pour

la clôture, ainsi s'il fallait aussi fortifier le mur de clôture sur lequel on. voudrait

bâtir ou faire une œavro do plus profondes fondations, ces ouvrages se payeraient

par celui qui bâtirait, et il ne serait tenu Je payer les charges qu'à raison de ce

que valait le mur avant ces reparutions.

Le terrain de la fondatioc du mur doit être pris sur les limites des deux héri-

tages, moitié sur l'un moitié sur l'autre.

Si quelqu'un à besoin d'une clôture plus épaisse que celle qui est déterminée

par la loi et l'usage, il doit faire construire sur son fond l'excès de la largeur. Si

les voisins ne sont point d'accord eotr'eux sur le terrain qu'ils doivent fournir do

part et d'autre on doit nommer des experts pour tracer l'alignement.

C et fi47. Tout propriétaire peut clore son héritage sauf l'exception port

on l'article ()82.

()48. Le propriétaire qui veut se clore perd son droit au parcours et vaine

pâture, en proportion du terrain qu'il y soustrait.

8

FOSSÉS.

77. Les fossés, les rigoles et les ponts qui n'ont pas huit pieds d'archf. font

partie des chemins municipaux où ils se trouvent.

Les fondrières, les précipices, les eaux profondes et autres endroits dangereux,

t'C



des deux lu'ri-

à combler ou à travailU r de manière à provenir tout accident, font aussi partie dos

cliomiurt où ils sont situds.

771. Tout chemiQ doit avoir s'il en est besoin, chaque côt<;, un fossé conve-

nablement fait et ayant une largeur et une pente suffisantes pour l'écoulement dos

(laux tant du chemin que du terrain voisin, et autant de rigoles qu'il on est besoin

communiquant d'un fossé à. l'autre.

Voir clôtures Art. 475.

Tout règlement fait en vertu de cet article, au sujet d'un cours d'eau-régi

par un acte d'accord ou par un procès-verbal, à l'effet do subroger la corporation

aux personnes tenues aux travaux de ce cours d'eau relativement à l'obligation de

l'aircs ces travaux.

9

i^ m. FOSSÉS DK LIGNES.

420. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou verbale de tout proprié-

taire ou occupant qui demande un fossé de ligne entre son terrain et celui de son

voisin, doit se rendre sur l'endroj^ de ce fossé de ligne où, après examen des lieux

et audition des parties intéressées notifiées à cet effet par avis spécial de trois

jours, il ordonne les travaux qui lui paraissent nécessaires, et désigne comment et

par qui ils doivent être exécutés^

421. L'inspecteur agraire, sur réquisition écrite ou verbale de l'un des voi-

sins qui se plaint de l'insuffisance ou du mauvais état du fossé de ligne commun

ou mitoyen, ou de la partie du fossé de ligne à la charge de l'autre voisin, doit or-

donner, s'il en est besoin, à la personne en défaut, de creuser, nettoyer et répare^

tel fossé ou partie du fossé, ou de contribuer à ces travaux, dans un délai détermi-

né. Ce délai ne doit pas excéder le temps strictement nécessaire pour faire les tra-

vaux.

Dans le cas où les travaux ne sont pas exécutés dans ce délai, l'inspecteur

peut autoriser le plaignant à faire lui-môme l'ouvrage dont le coût est recouvré de

la môme marière que le sont les amendes fous l'autorité de ce code.

422. Tl peut ordonner en môme temps, à la partie plaignante de creuser

nottcyer ou réparer la partie du fossé do ligne qui est à sa charge dans le môme

ili^lai, si elle est insuffisante ou en mauvais état.

423. Quiconque refuse ou néglige de se conformer aux ordres de l'inspecteur

ai^rairc donnés en vertu des dispositions précédentes de ce paragraphe, encourt,

outre les dommages résultant du défaut ou de l'inâuffisance de fossés et sans pré-
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judicc à rcxiîoutlon do oos ordres, une amende n'cxccîdant pas une pia><trc p*

chaque arpent do lou-ucur de Ibssiî à faire, tcuto fraction d'arpent éUut compta,

cournie un arpent entier.

424. Quieonque obstrue ou laisse obstruer de quelque manière quo ce soit

un fos.s<5 do ligne, est passible d'une ameDd(! n'exrédajt pas uno piastre pour eliu-

(juc jour (|ue le fossé reste (ib>trué.

Les artiolos du Code Civil on rapport avec eeux (jUC nous venons do citer yonï

les articles 52B, r)21, ."»2r), 521; et 527.

Nous les donnons oi-après au long, avec des oxtniits des coinnicntatcurs eil.'s

sous cbaquc article par les codifieaLcurs.

523. Tous fossés entre deux hc^Titaues sont réputés mitoyens s'il n'y a tiliv

ou marque du contraire.

•^- 4 FoihUr, Sodrfc, lYo. 224 et s.
|

224. Les héritafrcs à la campa-

p. 325 et 320 i | gne sont souvent bornés par des fossés

et par des haies.

Pour savoir, à défaut do titres, si un fossé ,qui sépare les héritages de deux

voisins leur est commun, ou s'il appartient seulement à l'un deux, les coutumes

ont établi ces règles :

La première est fjuo aile Jet, ([u'on appelle aussi la douve (ht ^ss^, est on

entier du côté de l'un des voisins, le fossé est présumé appartenir en total au voisin

du côté duquel est le jet ou la douve."

Plusieurs coutumes, comme Auxerre, Montfoft, Mantes, Reims, Grand- Por-

che, Berry, etc., en ont des dispositions, et notamment notre coutume d'Orléans,

art. 252.

Loyscl, liv. tit. 3, article 7, en a fait une maxime : Qui a douve a /'ossé.

La présomption est qu'en ce cas celui du côté duquel est la douve, a fait seul

le fossé en entier sur son terrain, puisc^u'il a jeté de son côté toutes les terres qui

en ont été tirées, lesquelles auraient été jetées des deux côtés si le fossé eût été fait

sur les deux terrains.

La seconde règle est, " (ju'à défaut de titres, le l'ossé est réputé commun loiv

quo le jet est des deux côtés :

La coutume de lierry tit. 2, art. 14. en a une disposition.

Jja raison en est évidente
; les terres jetées des deux côtés démontrent que k

fossé a été fait par les deux voisins sur les extrémités de leurs héritages.

La troisième règle, qui est tirée de l'article ci-dessus cité de la coutume dr
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Waris, est " qu3 le fossé est réputé commun lorsqu'il n'y a apparence de jet ni

d'un côtd ni de l'autre."

2 * Marcadé sur arts. 606 1 616. Tout fossé séparant deux héritages,

à 669, C. N. p. 604.. j que ces héritages soient ou non en état de clôture

est rdputé mitoyen, à moins que le contraire ne résulte d'un titre ou du seul signe

do non- mitoyenneté que la loi admet dans ce cas, savoir, que le rejet des terres n'ex-

iste (juo d'un côté. Ces terres ayant été mi.ses en entier sur un seul héritage, c'est

que l'autre propriétaire n'y avait pas droit et n'était pas obligé de les recevoir.

—

Ce rejet de terre se nomme la douve du fossé. De là cette phrase de nos anciens

auteurs : Qui a douve a fossé.

S'il y avait contradiction en l'indice de non-mitoyenneté et le titre, lequel dé-

clarerait le fossé mitoyen ou l'attribuerait en entier au propriétaire qui n'a pas le

rejet des terres, c'est le titre qui l'emporterait.

La mitoyenneté, ici comme partout, emporte pour chacun des co-propriétaires

l'obligation de contribuer à l'entretien de la chose, sauf toujours le droit de se dé-

charger de cette obligation en renonçant à la mitoyenneté.

524. Il y a marque de non -mitoyenneté, lorsque la levée ou le rejet de la

terre ^e trouve d'un côté seulement du tbssé.

00. Les fossés qui séparent les héritages sont de trois sortes.

Il y en a qui servent de ruJBseaux pour l'écoulement des eaux pluviales et le

dessèchement des terres voisines. Ils sont toujours réputés mitoyens entre les héri-

tages riverains, et appartiennent à leurs propriétaires suivant la largeur de leurs

possessions. Il ne leur est pas permis de les supprimer. Ils sont obligés de les en-

tretenir et de les curer à frais communs. Il n'est pas non plus loisible à l'un ou

l'autre propriétaire, malgré le caractère de mitoyenneté de ces fossés, d'abandonner

sa part à l'autre pour se décharger de ces frais. Cela ne peut avoir lieu que du

consentement réciproque.

Los fossés de la seconde fspèce sont ceux qui sont mitoyens par titres
;

qui

sont destinés à servir de séparation entre deux héritages et à défendre le passage

de l'un à l'antre fonds. L'entretien, comme le curage et les éboulis, se font à Irais

communs
; et l'un des propriétaires peut faire à l'autre l'abandon de sa mitoyenne-

1

1(5 pour se décharger des frais.

Cet abandon doit être fait par une déclaration en bonne forme ; et pour qu'elle

[produise son efiet, il faut céder avec le fossé un pied de largeur sur l'héritage, à

I

partir du haut de la berge du fossé, et dans toute sa largeur.

Au moyen de cet abandon a'osi fait, l'autre voisin devient l'unique proprié-
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taire du Ib.'^sé. Il est seul chargé do l'on 'retenir, sans oopondant qu'il ait le droit

(le rien planter ui semer sur la berge, ni sur le pied de terraiu au-delà du lassé, du

cot'J du voisin (jui a fait l'abandon

.

Celui (jui l'a re(;u ne peut pas laisser combler lo fossé. S'il le fait, l'autiv

voisin peut reprendre la mitoyenneté, c'e-t-\-dire la moitié du fossé, et la joindiv

îl son héritaf,'c sans indemnité. La raison est qu'il n'a l'ait l'abandon que [oni

jouir de l'avantage d'une séparation, et .'ous la condition de maintenir le fossé nu,

EnÛQ les fossés de la troisième espèce sont de petits fo3.sés à sec qui se Un

par deux voisins eu commun, tant pour marquer la ligne séparative de leurs lu ri-

tajjes que pour empCciier qu'on n'y établisse le passage.

Celui des deux qui ne veut pa> entretenir le fossé, peut combler la moitié ik

son côté sans le consentement de l'autre, et la cultiver comme auparavaut.

Un des voisins ne peut pas contraindre l'autre à contribuer à rétablissemiiu

d'un fossé pour se clore respectivement, ou pour tout autre objet. Mais il est li-

bre à l'un et à l'autre d'eu l'aire un, à la charge d'en prendre toute la largeur sur

son terraiu ; en observant (jue, eomme malgré cette précaution, il nuirait eucmc

au voisin s'il couimenyait le fossé précisément sur la ligue «éparative, parce ({u'iii-

sensiblement la terre s'éboulerait dans le fossé, il doit laisser au-delà du fossé um
\

largeur suffisante pour prévenir cet inconvénient, (^ettc largeur dépend de la na-

ture des terrains. Il doit aussi rejeter de son côté les terres qui proviennent de

l'excavation, ainsi que les immondices, lorsqu'il fait curer.

> 525. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel li'

rejet se trouve.

'^;{. Tonliier, mtr art.] Ces clôtures sont aussi présumées mitoyenmH
GG7 à Gtiii. ) s'il n'y a titre ou marque du contraire [GG6-(J7U|.

22G. Il y a marque de iton-mitoyenneté à l'égard des fossés, lorsque la k vtr

ou le rejet de la terre, se trouve d'un côté seulement du fossé [G67J

[Alors, le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du côté durjucl I

rejet se trouve [GG8]. ^

On présume qu'il a fait i^eul le fossé entier sur son terrain, puisqu'il a jeté dM

son côté toutes les terres qui en ont été tirées.
. , ...

S'il y a jet des deux côtés, ou s'il n'y a point de jet, et que le terrain poil iinil

de chaque côté, alors le fossé est réputé mitoyen, et la ligne du milieu fait la ^^fm

ration des deux héritages. ,
' . .. -<
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227. Un (les voisins ne peut contraindre l'autre à faire un tbssé pour sépa-

rer leurs hdritagea.

521). Le fossd :nitoycn doit être entretenu i frais communs.

i' 7 Locrr, sur art,

(170 à 07} C.K
Les dispositions relatives à ce sujet. Appliquent

aux haies les principes do la mitoyenneté.

Donnent des règles sur la distance des plantations, sujet auquel le légistateur

.KO trouvait naturellement conduit
;

l'rononcent sur la propriété des arbres qui forment la haie, mitoyenne.

Dcsgoikts, sur m t. 2Vi^,
] 1 . Il y a trois différentes sortes de fossés qui

C. de Paris. ) séparent les héritages. La première sorte, sont les

l'opsés qui servent de ruisseau pour écouler les eaux des sources et fontaines et

pour écouler les eaux pluviales d'une campagne, et servir i\ dessécher les terres

pour les pouvoir cultiver : en ce cas les fossés sont censés être mitoyens aux héri-

tagis, du long desquels il passent, et ils appartiennent également à chacun de ses

voisins, vis-à-vis l'un de l'autre ;
mais il no leur est pas permis de les supprimer, et

où ils sont tenus de les entretenir et do led faire curer à frais communs, par moitié

chacun, dans l'étendue de leurs héritages, pour donner un passage libre aux eaux
;

et l'un des voisins ne peut pas, abandonner à l'autre le droit qu'il a au fossé, pour

se dispenser de l'entretenir, si ce n'est de sen consentement [1]

.

2. La seconde sorte, sont les fossés mitoyens, par titres, où il y a de l'eau

ilonuante, ou non, pour servir de clôture entre deux héritages, et empêcher que

l'on ne passe do l'un à l'autre. Ils doivent ôtro placés, la moitié de leur largeur sur

l'un des héritages, et la moitié sur l'autre, et être entretenus à frais communs des

lieux voisins, pour les curer et réparer les éboulis des berges ; celui qui ne veut pas

contribuer à l'entretien de cette sorte do fossé, peut s'en dispenser en abandonnant

à l'autre par un acte en forme, le droit qu'il a au fossé, et un pied de largeur à

son héritage au delà du haut de la berge du fossé dans toute la largeur, à condi-

tion que celui au profit duquel le fossé aura été abandonné, le fera curer, entrete-

nir et réparer les berges à ses dépens, toutes les fois qu'il sera nécessaire, et qu'il

ne pourra rien planter ni semer sur la berge, ni sur le pied de largeur au-ielà du

eûté de son voisin [2] .

.^me. Sorte—Voir ci-dessus :
" Enfin les fossés de la ".

Voir l'article 527 cité et commenté aux mots " arbres, découvert."

10

AKBllES,—DÉCO UVEUT

417. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou verbale do tout proprié-

/ .
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taire ou occupant d un I rriiin cultivé qui (amande du découvert à son voisin, on

vertu de l'article ^t'M du cod( civil, doit se rendre A l'endroit où tel découvert c^t

lequi.", aprAs en avoir donné un avis spécial par écrit de huit jours aux parties

intéressées. Voir : Jurisprud. infra.

Aprùs l'oxamon des lieux, et sur ta preuve que tel découvert est néocssairo it

n été demandé par un avi~ spécial écrit et Hi^^nifié avant le premier jour du ni(.i<

de décembre précédent, il enjoint, par un ordre écrit, de faire abattre, dans los

trente jours suivants, sur une étendue de quinze pieds de largeur sur toute la li

gne de séparation le lont,' du terrain cultivé, tous les arbrisseaux qui sont de na-

ture à nuire et tous les arbres s'y trouvant qui projettent de l'ombre sur le terrain

cultivé, sauf ceux exceptés par la loi ou conservés pour l'embellissement de la pro-

priété.

418. Quiconque refuse ou néirlip;e d'obéir aux ordres de l'inspecteur agraire

relativement au découvert, encourt, sans préjudice à l'exécution de ces ordres, une

pénalité n'excédant pas deux piastres pour chaque arpent do découvert en lon-

gueur, pour la première année, et pour toute .année subsé(juente une pénalité égale

au double de celle de l'année précédente, outre les dommages causés au terrain

cultivé

.

4U). Jjes dommages résultant du refus ou de la négligence de donner le dé-

couvert tel que requis par l'inspecteur agraire sont constatés par trois experts nom-

més comme suit : un par chacune des parties intéressées, et le troisième par les

deux experts déjà nomméfr.

Si l'une des parties refuse de nommer son expert, il est nommé par un juge Je

paix sur demande de l'autre partie.

547, Le conseil, peut, par règlement, faire planter des arbres le long des

chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, ou le long des chemins

municipaux ou autres, des trottoirs et des places publi({uep, aux dépens des per-

sonnes chargées de l'entretien de ces chemins ou de ces trottoirs, ou à ceux de la

corporation,

558. Empêcher d'abattre, d'endommager, ou de détruire les arbres planti'^

ou conservés pour l'ombre ou l'ornement, tant sur la voie publique que sur la pro-

priété .privée.

792. Quiconque sans motif ou autorité coupe, mutile ou détériore des ar-

bres plantés ou conservés pour l'embellissement daut. un chemin municipal, ou dc8

poteaux, inscriptions, ouvrages ou objets qui font partie du chemin municipal ou
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(M) (l('pondcDt, est responsable do tous les doinmaj^cs causds par lui, et est en outre

liar^siblo d'uDu umcDdo de pas moins de deux ni do plus de cin(( piastres.

H02 II peut ôtre ordonna on outre par tout procès verbal : — Sect. G :

0. Que, si le chemin traverse des terrains en bois dobout, les arbres de

chaque côté du chemin soient abattus par le propriétaire ou l'occupant du terrain

ou par les personnes tenues aux travaux du chemin, jusqu'à la distance de vingt

pio'ls de (!ha(jue clôture, à moins que ces arbres ne soient de.-' arbres fruitiers ou

des érables, ou des planes faisant partie d'une drablicre, ou no soient conservés

pour l'embellissement d'une propriété.

Les Articles du Code Civil, en rapport avec les précédents sont les suivants

auxquels nous joindrons quelques notes explicatives.

527. (C. C) Toute haie (jui sépare des héritages est réputée mitoyenne, ù,

moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages on état de culture, ou s'il n'y a titro

ou possession au contraire.

'* On est assez souvent dans l'usage d'enclore des biens ruraux par des haies,

soit vives, soit sèches. Les haies vives sont formées par des plantations d'arbustes

qiii ont pris racines, et qui ont besoin d'être cultivés et taillés. Une haie sèche est

faite avec des bois coupés comme sont des échalas, des branches d'arbres, des

planches.

Quand une haie vivo ou sèche n'est pas placée sur la ligne de séparation do

doux héritages, elle appartient exclusivement au propriétaire du fonds sur lequel

elle se trouve. Mais une haie qui touche sans moyen l'héritage voisin est réputée

mitoyenne, à moins que le contraire ne soit prouvé par titre ou par la nature des

héritages,

L'entretien et les réparations d'une haie sèche ou vivo sont à la charge do

celui à qui elle appartient. Il la soigne comme il le veut. Si la haie se trouve

mitoyenne, l'entretien et les réparations sont à trais communs,—et s'il y a contes-

tation, elle est réglée par experts nommés par les intéressés ou par la justice.

Un des voisins, pour éviter de contribuer aux réparations et à l'entretien

(l une haie peut en abandonner la mitoyenneté.

1 Lepage— p. 219 et S. [Merlin, Rep. Vo ; IIII. La haie plantée sur -jn

Haie, No. 3, p. 207. J fossé, appartient à celui sur

le terrain duquel se trouve le rejet ; il est commun, si le rejet se trouve de deux

côtés. Si la haie et le fossé sont en tel état qu'on ne puisse distinguer à qui ils appar-

tiennent, ils doivent être adjugés, au propriétaire du fonds qui a le plus besoin de clô-

ture; ainsi la haie qui est entre une terre labourable et un jardin,une vigne ou un pré
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clôture qu'une terre labDuriible. (M. Gu^^ot.)

n-iH, C. C- Aucun d.'s volsiiiH no peut planter ou laisser croître des arbr.s

à baute ti^e ou autr.-s auprès de la ligne séparative, qu'à la distance pre^erite par

les règlement, ou par les usa-ics, constants et ree..nnus, et à défaut de tels rè-lc-

mcnts et usages, cette distance doit Ctre détermlm^e d'aprùs la nature des arbres h

leur situation, de umnière à ne pan nuire au voisin.

l'errin, Code dos (Jonst. } 718, Arbres.— Plant»^ ligneuse qui croît on grosseur et

No. 748. « j liauteur plus (jue toutes les autres plantes, et qui a dn!^

branebes et des racines.

749. Il y a des arbres à liante et des arbres à basse tige.

7r)l>. Il est essentiel de ne pas les confoudro. Je vais les distinguer : l.'s

cbônos, frênes, bêtrcs, ormes, platanes, ebarnios, châtaigniers, «arables, alisiers, me-

risiers, coudriers, noyers, cormiers, mélèzes, sapins, pins, cyprès, cpicia, tilleuls,

cypri^aux, arbres de Judée, oliviers, trembles, aulnes, peupliers, bouleaux, saules

acacias, aglentes, cytises ou faux, ébeniers, ifs, sophoras, sorbiers, sureaux, né-

fliers, citroniers, orangers, marroniers, abricotiers, cerisiers, amandiers, guignicrs.

guindoliers, cognasaiers, figuiers, pêcbers, mûriers, cornouillers, poiriers, pom

niiers, pruniers, grenadiers, et tous les arbres de semblable nature qui sont suscep

tiblos de s'élever à plus de quatre mètres de haut sont réputés arbres à haute tige.

11

AKBRKS A RAHSK.-TKJF..

Sont arfercs à basse tige pourvu qu'on ne les laisse pas s'élever au-des,sus

de quatre mètres (12pds), les framboisiers, groseilliers, épinc-vincttes, gené-

vriers, grenadiers, bruyères, genêts, ronces, baguenaudiers, vignes, buis, aubé-

pines, lilas, lauriers, houx, rosiers, myrtes, chèvre-feuilles, jasmins, clématites,

lierres,saules, osiers, bourdaines, et généralement tous les arbres mis en quenouilles,

buisson, baies, palissades, charmilles, espaliers, etc.,

Les arbres ont indi8ponsal)lement besoin d'un certain espace de terrain pour

leur nourriture sauf convention contraire, tout ce terrain, doit naturellement être

fourni par celui qui fait la plantation. Son étendue est déterminée par les statuts

locaux, s'il en (article 52S) existe et pour les lieux oii il n'existe ni règlements

ni usages constants et reconnus, l'article 071 code civil, fixe la distance à laisstM'
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^titr<! lu plantfttioa et l'InSrltufjço du voisin, à deux môtrcs («îpdsjpour los arbres i

liautf liiio, et uu demi môtre, (envirou iSp) pour les arbres ù baaso tige. Cette rè-

W\ Nitppliiiue a.\im bien ù un terrain continu H uue i'orèt ({u'aux héritages urba lus

i\ ruraux.

(Htiii/iij mer iJesgoditH ) Il n'y a point de dihtance fixdo pour planter un arbre

art lor p 38i! J de haute tiyc ou iutayo vers l'héritay;» voisin; eola dé-

i)iU(l (le la nature des arbrcH et do leur situation ; de la nature pareeque si ce sont

i{\< iirmcs, dix-huit pieds de distance no suffiraient pas entre le pied do ces arbres

kt l'héritage voisin ù. moins qu'on n'eût soin de eouper les racines de ces arbres et

le les empêcher de s'étendre du cotd du voisin. Il faut que le voi>in no souffre

lucun (loinuiage de ces arbres. Cela d^îpcnd aussi de leur situation, parcc(|ue si ces

[rlircH se trouvent situés de manière qu'ils couvrent l'héritage voisin par leur

iiiibroet empêchent l'exposition au soleil, il n'y a point de doute qu'il faut que ces

[rbrcs soient assez éloignés de l'héritage voisin pour n'en point empêcher l'cxposi-

loii uu soleil, surtout dans les heures où sa chaleur agit le plus efticacemont sur

^s fruits. (*cttc question deviendrait plus douteuse s'il ne s'agissait point d'hérita.

I en pleine campagne , s'il s'agissait, par exemple, d'un parc dont les bois et allées

ittruient à l'abri des terres voisincH,cela souffrirait plus difficulté parce qu'un para

|e>t pus censé devoir être entièrement découvert sans allées ni bois ; cependant

serait juste que les héritages voisins n'en souffrissent aucun dommage.

Lamoiguon, arrêtés | Aucun ne peut planter des arbres sur son héritage

Tit. 20. art, 41 j qu'il n'y ait quatre toises de distance outre lo pied de

irbro l't l'héritage voisin.

Murcadt sur \ G21. L'intérêt exigeait que les propriétaires, pour no pas se

art i)72 C.N. j uuiro réciproquement les uns aux autres, ne puissent avoir

bs arbres contre la ligne séparative de leurs héritages. En conséquence, chacun

It obligé de ne planter d'arbreE> qu'à la distance fixée dans chaque localité par des

Igleiucnt administratifs ou des usages constants. A défaut d'usage et de règle-

lents, la distance est de 2 mètres (6pieds 3p) pour les arbres à haute tige (1) et

[un (lomi-mêtre (1 pied 7 p) pour les autres arbres et pour les haies vives
;

luand aux haies fèches elles peuvent comme les murs, se mettre à la ligne sépa-

jtive elle-même) (2)et la règle bien entendu ne s'applique pas seulsment aux ar-

p plantés par le propriétaire, mais aussi à ceux qui croîtraient d'eux-mêmes ; il

|t clair qu'ils seraient tout aussi nuisibles et que le motif de la loi existe avec la

ême force; si le code a parlé d'arbres plantés, c'est évidemment en prévoyance du

|s le p'us fréquent et en se préoccupant de eo quod plurumquejit. j"3] Lors donc

|e des arbres ou haies existent à une distance moindre que celle voulue par les rô-
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j»!cmcnts ou usaj^'^n, ou par la loi, le voisin pout cxicjcr qu'ils soient abattus (l]jl

moins pour tant qu'ils n'existent depuis plus de trente ans, parccque dans ce ca.<i!|

propriétaire aurait aocjuis par prc<îcription le droit île les conserver
;

ainsi que li

reconnaissent tous Iot auteur?.

V t)14. Quant aux ra'îino-^, l"i v.)i;îiti ponrrv t)nv">urs los coup'^r lui-nv'iii';:

car elles sont à lui cninin:? faisant partie do son terrain, c'est un point reconnu pa'|

tons les raitcur-, nicni^' par M. Tror)l(Mi!^ (No'îr)")) comme par les arrôt?(2)

V r»25 Les IVuits croissant aux l)ranches qu'avancent sur le terrain du voisin n'.ii|

appartiennent pas moins au propriétaire d.; l'arbre, comme avec les branches dnii;!

ils sont l'accessoire ;lc voisin n'a donc pas le droit de les cueillir, mais ce voisin est-

il tenu de laisser pas.-cr le propriétaire pour venir les récolter ? Nous répomloni

affirmativement, quand le terrain n'est pas clos. Cette obligation du voisin noJîj

parait résulter do son consentement à laisser subsister les branches qu'il pourraiil

faire couper et nous ne voyons pas comment cette obli;j;atijn peut exister ou no p:ii|

exister, selon qu'il existe ou non une clôture {3). Bien entendu, ce voisin peut exi-

ger une indemnité si la récolte ou la chute des fruits lui cause quelque prOjadicel

784. La distance pour plantation, se prend du milieu du tronc ou tige Ht

l'arbre en ligne droite jusqu'au point séparatif des héritages.

C. N. G71— Il n'est pas permis de planter des arbres de haute tige qu'à iil

distance prescrite par les règlements particuliers,actuellement existant, ou par le;

usages constants et reconnus ; et à défaut de règlements et usages, qu'à la àhlM-ï

ce de deux mètres de la ligne séparativo dc-s deux héritages pour les arbres à liao-l

te tige et à la distance d'un demi uiotre pour les autres arbres et haies vives.

529. Le voisiu peut exiger que les arbres et haies qui sont en contravention il

l'article précédent soient arrachés. Celui sur la propriété duquel s'étendent lel

branches des arbres du voisin quoique situés à la distance voulue, peut contraimlrJ

ce dernier à couper ces branches; si ce sont les racines qui avancent sur sou h'rifal

ge, il a le droit de les couper lui-même.

Maleville,
|

(Article 529; P UIO G. (

Le voisiu peut-il exiger que les arbres et haies plantés trop près do son liiml

soient arrachés, loi.s(juil s'est ccou'é trente ans depuis la plantation ?

La jurisprudence était absolument contraire, et le maître de l'arbre av:iil|

prescrit le droit de le posséder tel. Il on doit être do même encore.

Quand aux branche-- pondantes sur la propriété voisine, on distinguait lis Iwtij

ments davec les fwnds de terre
; si c'était sur un bâtiment, l'arbre devait êW
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lutG tige qua

coupé au pied
;
ai c'était sur dai foads de torro il suffisait d'en couper les bran-

ches à quinze pieds de terre.

C. N 072— Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres

du voisin, peut contraindre colui-ci à couper ces branches, si ce sont les racines qui

fiv.'inccnt sur son héritage, et a droit do les y couper lui-même.

Basnjv^e sur article.
"J

lorsque l'arbre jette si loin ses rameaux, qu'ils s-étcn-
b08 Caut de iNor- > . '

i r i j. ^ •
i -r. •

yijjjjjjj^^
l dont sur le fonds d autrui, le propriétaire est tenu de

les ébrancher jusqu'à quinze pieds de hauteur au dessus de terre. Lorsque l'ar-

bre pend sur une maison, et qu'il l'incommode, ou que les racines lui nuisent ou

rcndomniagoot, on peut contraindre le voisin à qui il appartient, de 1 oter et

do le déraciner. Le droit Romain fait cotte différence entre les aibrcs (jui

endomniageut les maisons, et ceux qui nuisent aux fruits et aux terres
; ouc

pour les premiers il ne suffit pas de les ébranchcr, mais il faut les arracher :

cl pour les autres il suffit de les ébrancher jusqu'à quatre pieds de hauteur.

')!'(). Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens com.

mo la haie, et chacun des deux voisins a droit de réquérir qu'ils soient abattus.

Tuillier No. 517. Le propriétaire quoiqu'il ait le droit de faire couper

les branches dos arbres qui s'étendent Sur son héritage, ne peut prétoudre les

fruits de ses branches, lorsqu'il a négligé de contraindre les voisins à les couper
;

il peut donc arriver que les fruits de ces branches, et môme ceux du reste de l'ar-

bre, tombent en grande partie sur l'héritage voisin.

Do là il suit que le propriétaire de l'arbre a le droit d'aller cueillir ses fruits

tombés sur le fonds voisin, et qu'il peut le contraindre à lui donner le passage né-

cessaire. C'est une servitude légale qu'établissent les lois du bon voisinage.

Mais le propriétaire doit aller promptement ramasser ses fruits, le droit Ro-

main lui accordant trois jours : après ce tcmps,il serait censé les avoir abandonnés,

et il ne pourrait les redemander si le propriétaire du fonds voisin les avait cueil-

lis.

C. N. ) Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens
No. 517.

I
comme la haie ; et chacun dos deux propriétaires a droit de requé-

rir qu'il soient abattus.

Article 531—Tout propriétaire ou occupant d'un terrain en état de culture

,

adjacent à un qui n'est pas défriché, peut contraindre le propriétaire ou occupant

lie ce dernier à fair? abattre le long de la ligne séparative tous les arbres qui sont

do nature à nuire à l'héritage cultivé, et ce, sur toute la longueur et sur la largeur,

fti la manière et au t^rrps déterminés par la Loi, par les règlements qui sont en
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force ou par les usages constants et reconnus. Sont cependant exceptés ceux de ces

arbres qui peuvent être conservés dans ou auprès de la ligne, avec ou sans retran-

chement des branches et des racines, d'après les trois articles précédents.

Sont également exceptés les arbres fruitiers, les érables et les planes, lo«.

quels peuvent être conservés dans tous les cas auprès ou le long de la ligne, mais

pont sujets au môme retranchement. lj"amenJe pour contravention n'exempte pas

de la condamnation à donner le découvert prononcé par un tribunal compétent, ui

des dommagos actuellement encourus depuis la mise en deraoure.

S. R. B. C. Ch. li, I
[17]Tout propriétaire ou occupant d'un terrain cultivé

Sec. 17, 18. 1 peut contraindre sou voisin qu'il soit propriétaire,

ou possesseur, ou occupant, àl ui donner du découvert, et ce, par l'entremise d'un ins-

pecteur. (2) Ce découvert sera de quarante-cinq pieds de largeur adjacent à la li-

gue de séparation, et la longueur du terrain cultivé. [3] L'inspecteur, avant d\ r-

donner la confection de ce découvert, visitera les lieux après avoir donné avis spé-

cial de sa visite aux intéressés, et, sur son ordre, le découvert sera fait dans un

délai qui n'excédera pas un mois ;[4]Quiconque refuse ou néglige d'obéir aux ordres

de l'inspecteur, paiera par chaque arpent de ce découvert, en longueur, une amen-

de de quarante centins pour la première année et du double pour toute année sub-

séquente : [5] Le découvert ne s'étendra pas aux arbres fruitiers ni aux érables

ni aux planer, ni aux arbres conservés pour l'embellissement de la pro-

priété, mais à tous arbres et arbrisseaux quelconques : [0]La personne

qui se prévaudra des deux paragraphes précédents sera, néanmoins, obli-

gée de rayer les dommages tels (jue constatés par experts choisis, un par chaque

voisin, et le troisième, s'il en est besoin par un Juge de Paix ; hormis que les deux

experts dojà nommés ne consentent h le choisir eux-mêmes ;[7]Si un des voisin re-

fuse de nommer son expert, un juge de paix le nommera sur la demande d'une per-

sonne intéressée à faire faire cette expertise. [18] L'inspecteur n'ordonnera pa>

que le découvert soit fait, à moins que le plaignant ne prouve qu'il a donné avis

spécial à la personne à laquelle il demande ce découvert, ou à son représentant,

avant le premier de Décembre alors précédant sa plainte
; (2)Si la plainte est por-

tée contre une personne ([ui ne réside pas dans le district, ou qui n'a aucun agent

connu, le plaignant devra prouver que l'avis a été affiché à la porte de l'église du

lieu où est située la propriété, et sur la propriété môme, pendant quatre diman-

ches consécutifs, dans un temps quelconque de l'année, précédent le premier Dé-

cembre alors dernier (3) Après l'ordre donné par linspecteur, il ne sera loisible

qu'a,u plaignant de poursuivre sil est nécessaire pour lexécution des travaux, et

ce, conformément aux dispositions de cet acte, 20.v.4!l.s.l7.
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Jurisprudence —Les propriétaires voisins ne Font pas obligés de tenir leurs

arbres chairs d'insectes Fergusson vs-Joseph 12 L. C J.

Il a de plus été décidé qu'en ce pays réoheniilagc n'est pas obligatoire.

Jugé : qu'une poursuite pour la pénalité décrétée par l'art. 417 du CM. sera

déboutée s'il n'est pas prouvé que l'avis requis par le premier alinéa a été de 8

jours francs,et si l'ordonnance donnée en vertu du deuxième alinéa du dit art.417,

n'est pas signée par l'inspecteur agraire en sa qualité Çofficielle. C, C Joliette,

U déo. 1881, iVIathieu J-Leduc, vs.Vigneau. 12 R. L. P. 214.

Jugé : que le propriétaire d'arbres existant depuis audelà de trente ans et

bordant la propriété du voisin, doit être maintenu dans la possession de ces arbres

dans l'état où ils se trouvent. Fergusson. vs Joseph. 10 L. C. J.

CHAPITRE 12

GARDIENS D'ENCLOS PUBLICS.

428. Les gardiens d'enclos publics sont tenus de recevoir et de retenir sous

leur garde, les animaux trouvés errants sur une grève, une batture, un chemin,

une place publique, ou sur un terrain autre que celui de leurs propriétaires, et en-

voyés en fourrière par l'inspecteur agraire ou par toute autre personne qui les y

trouve, jusqu'à ce qu'ils soient réclamés par leurs propriétaires ou vendus à l'enchè-

re en vertu des dispositions de cette section.

429. Les gardi*?in8 d'eoclo? publics sont tenus de fournir aux animaux mis en

fourrière sous leur garde, une nourriture convenabie et en quantité suffisante, et

de leur donner tous les soins nécessaires, sous peine d'uoe amende n'excédant pas

une piastre pour chaque jour de négligence à le faire, sans préjudice aux domma-

ges occasionnés par cette négligence.

Cette amende appartient au propriétaire de l'animal et n'est recouvrable que

par lui.

430. Chaque fois qu'un gardien d'enclos public reçoit un animal en fourrière,

il est de son devoir, sous peine d'une amende de pas moins de deux ni de plus de

dix piastres pour chaque infraction, d'avertir sans délai, par avis spécial écrit ou

verbal, le propriétaire de l'animal mis en fourrière, s'il est connu et domicilié dan s

la municipalité.

431. Si l'animal n'est pas réclamé dans les vingt-quatre heures qui suivent

cet avis spécial, ou si le propriétaire de l'animal est inconnu ou ne réside pas dans

>a municipalité, le gardien d'enclos public doit, sous la même pénalité, donner un

avis public dans lequel il désigne l'espèce et la couleur de l'animal, le lieu où il a
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' m trouvé errant, celui où il est mis en fourrière, et en annonce la vente à l'enolK-

re à un jour dcHcrniiné à défaut de la réclamation de tel animal par le propriétaire

et du paiement des dépense^, amendes, honoraires et frais encourus, ainsi que dos

dommages convenu-, ou fixés d'aprèï» larticlo 44:J. = : : u

432. Lo propriétaire de tout animal mis en fourrière, peut en exiger la livrai-

son, entre. sept heures du matin et nept heures du soir de chaque jour, après avmr

payé ou offert légalement au gardieo.lcs dépenses, les amendes, les honoraires et h

frais encourus rcktivcmenr à eet animal et les dommages convenus, ou fixés d'après

l'article 442.

Si le gardien refuse ou néglige de délivrer l'animal tenu en fourrière, apri^

que tel paiement ou offre qui a été fait il encourt une amende de deux piastre-

pour chaque jour de déteutiou do l'aDimal, outre les dommages occasionnés par w

refus

.

In re Brosseau /.s Brosseau C. S. Montréal 18^5.— coram Cimon J, il a étô ju-

gé : Que lorsqu'un animal est trouvé errant et mis en fourrière, le propriétaire lu

peut lo réclamer sans avoir préalablement offert de payer l'amende et les frais de

nourriture et de ijarde de cet animal et que sans ces offres, une saisie-revcudica

tion de 1 animai sera renvoyée.

43.']. Si, au jour fixé pour la vente, l'animal tenu en fourrière n'a pas été n-

clamé et si les dommages convenus ou fixés, ainsi que les amendes, les honoraii -,

les dépendes et les frais encourus n'ont cas été payés, cet animal doit être vendu

publiquement au plus haut et dernier encliéiisseur, par le gardien de l'enclos public,

434. Si, au jour fixé pour la vente il n'y a pas d'enchérisseurs, la vente h

ajournée à un autre jour, et un avis public en est donné sans délai.

435. Le prix de l'adjudication doit être payé sur le champ et avant la livrai-

son, à défaut de quoi l'animal est remis à l enchère.

43l). Les deniers provenant de la vente sont employés àpayer ce qui cA dû

par .suite de la mise en fourrière de l'animal ; et la balance en est remise san> dé-

lai, entre les mains du secrétaire-trésorier du conseil local, et appartient à la im-

poration si elle n'est pas réclamée dans l'année par le propriétaire de l'animal vendu.

437, Si la vente n'a pas produit une ;îomme sutfisanto, le propriétaire do

l'animal est tenu de parfaire ia balance.

438. Le propriétaire de tout animal ainsi vendu, s'il ne réside pas dnii»

la municipalité ou s'il n'y a pas de place d'aft'aircs, a droit de réclamer ia j»'i-

priété de son animal de l'adjudicataire, dans le mois (|ui suit le jour de !i

vente, en lui payant dix pour cent sur le prix de l'adjudication, en sus de tou«
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ses déboursés pour achat, nourriture et autres frais.

439. Quiconque prend et amène un animal mis en fourrière, sans la per-

mission du gardien, encourt une amende égale au raoBtant des deniers réclamés

à cause de cet animal et, en sus, deux piastres ou un emprisonhement n'excé-

dant pas huit jours, ou l'un et l'autre à la fois.

440. Les amendes imposées sur les propriétaires d'animaux trouvés errants

sont les suivantes, pour offense :

Pour chaque étalon âgé pa5 moinsd'unan $6 00

*' " taureau, verrat ou bélier ,... 2 00

" '* cheval coupé, poulin, pouliche jument, bœuf, vache,

«« ** veau, géuisse, cochon annelé 25

Pour chaque cochon non annelé, bouc, ou chèvre 1 00

" • '« mouton 10

*« " oie, canard, dinde ou autre volaille 05

Pour toute offense subséquente, l'amende est le double de celle imposée

en dernier lieu.

Ces amendes peuvent être payées au gardien d'enclos public, 9,vant qu'une

poursuite soit intentée à cet effet.

Jugé qu'une poursuite pour le recouvrement d'amendes encourues sous l'ar-

ticle 440 du Code Municipal et intentée par un plaignant en son nom particu-

lier, ne peut se maintenir.— Laiiaie et Me Martin, VII Revue Légale 185.

Jugé : lo. Que sous l'empire de l'article 1046 du Code Municipal, de

même que sous l'empire de la s. 64 du chapitre 24 S. R. B.C, il n'existe pas d'ac.

tion qui tam, mais une action populaire qui peut être intentée par toute personne

majeure, en son nom particulier, uu par le chef du conseil, au nom de la corpora -

tion municipale.

2o. Qu'on doit attaquer par une exception à la forme, l'action qu'on prétend

être portée au nom do qui elle ne devait pas l'être et non par une défense en droit

toile que formulée dans la présente cause.

3o Que l'amende et les dommages ne peuvent être réclamés dans une même

action, vu que ces causes de demande tendent à des condamnations de différente

nature.

—

Lauelle vs Graton. VII Revue Légale, p. 325.

441 Les amendes mentionnées dans l'article précédent peuvent être payées

au gardien d'enclos public, avant qu'une poursuite t^oit intentée à cet effet.

442 . Au cas de contestation, les dommages causés par les animaux trou-

lvé8 errants sont constatés et fixés par trois experts nomnaués comme suit : un
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par le plaignant, u« par le propriétaire do l'animal, et le troisième par les deux

experts déjà nommés

.

Si le plaignant ou le propriétaire de l'animal n'est pas présent, leur ex-

pert est nommé par le gardien d'enclos public. Si l'une des parties ou, en so

absence, le gardien d'enolos publie refuse de nommer sou expert, il est nouiiiié

par un juge de paix.

Ces experts doivent être nommés sommairement et sans délai, sur deman-

de du propriétaire de l'animal ou du plaignant.

Ils procèdent immédiatement à la visite des lieux et au prononcé de leur

sentence qui est définitive.

Le montant des dommages, fixé par eux, est recouvrable au cas de refus de

la même manière que les amendes imposées par ce code .

Jugé : Que des experts, nommés pour constater les dommages causé"

par des animaux errants et non mis en fourrière, n'ont pas pouvoir d'obliger les

parties à se soumettre à leur décision, à moins de promesse de la part des con-

testants à s'y soumettre ou d'acquiescement.

Que les experts n'ont cette autorité que dans les conditions exigées par les

articles 428 et suivants du Code Municipal, c'orit-à-dire que les animaux soient

en fourrière. Qu'autrement ces experts n'ont d'autorité que comme témoin!).—

Lacosse vs. Delormb, VI Revue Légale, 210.

Jugé : Que des experts, nommés pour constater les dommages causa

par des animaux errants et non mis en fourrière, n'ont pas pouvoir d'obliger les
|

parties à se soumettre à leur décision, à moins de promesse de la part des contcâ'

tants à s'y soumettre ou d'acquiescement.

Que les experts n'ont cette autorité que dans les conditions exigées par les 1

articles 428 et suivants du Code Municipal, c'est-à-dire que les animaux soient

en fourrière. Qu'autrement ces experts n'ont d'autorité que comme témoins.

Qu'un défendeur, pour se prévaloir de l'article 443 du Code Municipal, etl

se libérer des dommages causés par ses animaux, ne doit pas seulement prouver!

le défaut ou le mauvais état des clôtures du demandeur, mais prouver que c'e8t|

de oe défaut ou de ce mauvais état que ces dommages proviennent.

Qu'il incombe au. défendeur de prouver que le demandeur est obligé ài\

clôturer l'endroit par où les animaux ont sorti.

Que, quand, entre deux voisins, il y a un endroit que personne n'est obli-

gé à clôturer, cbacun est responsable de la sortie de ses animaux à cet eudroittj

Lacosse vs. Delormk, VI Revue Légale, 210.

!
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443. Nul n» droit d'être indomnlBé des dommages causés sur son terrain

par dus animaux errants, si ces dommages provienuont du défaut ou du mau-

vais état de sus clôtures de ligne.

444. Il n'est pas nécessaire de mettre en fourrière les animaux trouvés

errantâ pour avoir droit à l'amende et aux dommages encourus par les pcn-on-

nes qui les^ ont laissé errer.

445. L'occupant d'un terrain, répond de l'animal qu'il prend en pacage,

comme s'il était à lui.

446. Les possesseurs d'animaux, trouvés errants ou mis en fourrière, ont

les même droits et privilèges et sont sujets aux mêmes obligations et pénalités

que les propriétaires de ces mêmes animaux.

447. Il est permis à tout propriétaire ou occupant de terrain, ou aux mem-

bres de sa famille, de prendre et mettre en fourrière, chez lui, tout animal trou-

vé errant dans la municipalité, sur une grève, une batturo, un chemin, une place

publique ou un terrain quelconque, avec les mêmes pouvoirs et formalités, et

sous les mêmes obligations et pénalités, que les gardiens d'enclos publics nom-

més par le conseil.

Au cas de cet article, la vente de l'animal tenu en fourrière ne peut

être faite que par le gardien d'enclos public de l'arondissement champêtre, s'il

y en a, sinon ou à son défaut par l'inspecteur agraire de l'arondissement, sans en-

ga<^er toutefois la responsabilité de la corporation dont ils sont officiers.

448. Les amendes recouvrées en vertu des dispositions de cette section, sauf

le cas de l'article 429, sont partagées d'après la règle de l'article 1048.

1048. Les amendes recouvrées en vertu des règlements municipaux ou

des dispositions de ce code, appartiennent, à moins qu'il n'en soit autrement ré-

glé, pour une moitié au poursuivant, et l'autre moitié à la corporation munici-

pale.

Si la poursuite a été intentée au nom de la corporation, l'amende appartient

toute entière à la corporation.

Si l'amende est due par la corporation, elle appartient toute entière au pour-

suivant.

srsonne n'est obli-

lux à cet eadroii.]
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INDIQUANT CE QUJ DOITETE FAITDAN^ CHAQUE MOl^

DELANNÉE.

JANVIER

()9. La proclamation du liiut-gouvcrueur érigeant une municipalité de village

en municipalité de ville, doit être publiée dans la Gazette Officielle de la Province

et devient (n force le premier jour de janvier après la date de son émission.

75. La proclamation du licut-gouvorncur annexant une municipalité de ville

ou de village à une niuuicipalitâ locale voisine, entre en force le premier jour de

janvier qui suit la date de son émission.

\Çt<à. (^Tel que remplacé par AX 42 Vict., Ch. lO.s.lO) Le secrétaire-trésorier

doit rendre, chaque année, dans le courant du mois de janvier, un compte en dé-

tail de ses recettes et dépenses, jusqu'au trente et-uniôme jour du mois de décem-

bre précédent, et il doit aussi rendre tel compte plus touvent s'il en est requis par

le conseil.

168. [Tel que remplacé par 36 Vict., Ch. 21, s 4, et tel qu'amendé par -H

Vict., Ch. 18, s. 7, eti)ar4{-i'I Vlct., Ch. lU, «. 11] Le secrétaire-trésorier de

tout conseil municipal local doit, du premier au trento-et- un janvier qui suit l'an-

née durant laquelle le rôle d'évaluation est fait, transmettre au secrétairo-proviu-

cial un état indiquant :

1. Le nom de la corporation
;

2. La valeur estimée des biens-fonds imposables
;

3. La valeur estimée des biens-fonds non-imposables • % • ,.>.'

4. La valeur estimée des biens déclarés imposables par l'article 710 •

5. Le nombre des personnes payant les taxes; '" '•

6. Le nombre d arpents de terre évaluée
;

7. Le taux dans la piastre pour cotisation imposée pour toutes fins quelcoii-l

ques
;

8. La valeur des biens appartenant ù la corporation
;

i) . Les débejitures de la corporation
;

.
,

10. Le montant des taxes collectées dans l'année, y compris celles pour lel
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Toutes autros sommes colleotéea : ^

12. Le montant des arrérages de taxes
;

13. Le montant en capital dû au fond d'emprunt munioipal :

14. Le montant des intérêts dus sur ces emprunts
;

15. Toutes autres dettes :

16. Le montant prélevé par emprunt dans l'année.

17. Le montant reçu du gouvernement en vertu de l'acte seigneurial :

18. L'intérêt payé sur les débentures
;

19. Les dépenses pour salaires et autres dépenses pour le gouvernement ma-

nioipal
;

20. Toutes autres dépenses
;

21. Le nombre des personnes résidant dans la municipalité
;

22 . De tout autre état que le lieutenant gouverneur en conseil peut exiger.

168a. [^Ajoutépar 3QVict., Ch. 21, «. 4.] Le secrétaire-trésorier de tout

conseil de comté doit aussi transmettre au secrétaire provincial, chaque année,

dans le mois de janvier, un état indiquant :

1. Le nom de la corporation
;

2. La valeur des biens appartenant à la corporation ;

3. Les débentures de la corporation
;

4 . Le montant en capital dû au fond d'emprunt munioipal
;

5 . Le montant des intérêts dus sur ces emprunts
;

6. Toutes autres dettes
;

7. Le montant reçu du gouvernement en vertu de l'acte seigneurial
;

8. Tous autres revenus
;

9. L'intérêt payé sur les débentures
;

10. Les dépenses pour salaires et autres dépenses pour le gouvernement mu-

nicipal
;

11. Toutes autres dépenses.

12. Et tout autre état que le lieutenant gouverneur en conaeil peut exiger :

Voir : décembre^ art.2S0.

292. Les élections générales de toutes les municipalités locales ont lieu, à

dix heures du matin, le second lundi du. mois de janvier, tous les ans.

535. Tout règlement ordonnant que toust les ohemms ou tous las ponts mu-

nicipaux locaux et de comté à la charge des contribuables, et situés dansles limi-

Ites de la municipalité locale, soient à l'avenir faits, améliorés et entretenus aux
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frais do la corporation de cette municipalité locale au moyen de deniers prélevés

par voie de taxation directe pour cet obj»it sur tous les biens imposables de la mu-

nicipalité, ne peut entrer en force que le premier jour du mois de janvier apn'-s ia

promulgation.

540. Un règlement fait en vertu de l'article 535 no peut être abrogé (juo jmr

un autre rèylemeut voté par les deux tiers des membres du coubcil, et ne devuut

venir en force que le premier jour du mois de janvier qui suit sa promulj^ation

.

715. Le régistraire de la province doit tranamettro dans le cour du mois de

janvier de chaque année, une li^te deu terres publiques pour lesquelles des lettre»

patentes ont été octroyées dans ie cours de l'année précédente!, au régistrateur tics

divisions d'eurégistremeut, et aux secrétaires»- trésoriers des municipalités des eom.

tés où ces lettres patentes ont été aiu.^i octroyées.

1)98. Le secrétaire-trésorier Je tout conseil de comté, doit préparer, avant le

liuitième jour du mois do janvier de chaque année, d'après les états transmis uu

bureau du conseil en vertu de l'article 37iJ, une listes indiquant :

' A la désignation de tous les terrains situés dans la municipalité du comté, à rai-

son duquel il est dû des taxes municipales ou scolaires avec les noms des proprié-

taires tels qu'indiqués au rôle d'évaluation
;

2. i&n regard de la description de ces terrains, le montant des taxes qui h
affectent.

Cette liste est accompagnée d'un avis public annonçant que ces terrains doivent

être vendus à l'enchère publique, au lieu où le conseil du comté tient ses sessions

le premier mercredi du mois de mars suivant, à dix heures du matin, à défaut du|

paiement des taxes auxquelles ils sont affectés et des frais encourus.

0«>9. La liste et l'avis qui l'accompagnent doivent être publiés en la maniiiej

ordinaire et, de plus, deux foie dans la gazette officielle de la province et dans ud|

ou plusieurs papiers-nouvelles, dans le cours du mois de janvier.

FÉYRIEK.
,

, ,

170. Les auditeurs sont tenus de faire, au mois de février de chaque anm-e

et chaque fois que le conseil l'exige, un examen et un rapport de tous les coni{

de la corporation, et de tous ceux qui se rapportent à quelque matière tombant

sous la juridiction du conseil,

716. Dans les comtés de (îaspé et de Bonaventure, le rôle d'évaluation doit
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173. Tout conKoil munioipal doit nommer UD ou deux auditeurs, dann le mois

de mars de chaque anuée.

248. Le préfet est nommé par les membres du conseil de comté dans le cour.^

du mois de mars de chaque année.

25G. Les sessions ordinaires ou générales du conseil de comté sont tenus le

second mercredi de chacun des mois de mars, juin, septembre et décembrci no-

Dobslaut tout règletueut à cet effet en vigueur lors de la mise en force de ce code.

3()5. Outre les officiers municipaux qu'il est requis de nommer en vertu des

autres dispositions de ce code, tout conseil local doit nommer dans le mois de mars

tous les deux ans :
'

1. Trois estimateurs
;

2. Un inspecteur de voirie pour chaque arrondissement de voirie dans la muni-

cipalité
;

3. Un inspecteur agraire pour chaque arrondissement champêtre dans la muni-

cipalité.

4. Autant de gardiens d'enclos public qu'il juge à propos.

71 G. Voir février, article 716.

!I98. Voir janvier, article 998.

1003. Si, au moment de la vente, aucune enchère n'est offerte, ou si tous les

liés en la maoHletgf^.^^^g annoncés ne peuvent être vendus à ce premier mercredi, la vente doit être

viucc et dans uu^^JQ^fQ^g J^^ lendemain ou à un autre jour dans la huitaine.

1U17. Néanmoins, si au premier lundi de mars, les procédures sur la vente par

e shérif ont été discontinuées, le secrétaire trésorier peut f^jre la vente du terrain

D la manière ordinaire.

1021. Nul terrain vendu à défaut de paiement de taxes, sous l'autorité des

, _ ispositions de ce titre, ne peut être revendu sous l'autorité des mêmes dispositions

de chaque année» '

a v a - .
,
Hins le mois de mars de 1 année suivante,

le tous les comptfir

matière toiuVanll

terrains doivent

ient ses scsi^ious

,atm, à défaut du

us.

d'évaluation *loitl
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820 et suivants. T^os travaux (runtrctien sur les routes qui conduisent «^un rant;

à un autre, Hont donnés ehaquo année, à faire publiquement au rabais, par l'iuH-

pecteur de voirie de l'arrondissement, au mois d'octobre pour le temps oompriM ou-

tre le premier novembre et le trente avril iuelusivement, et au mois d'avril puur

tout le temps compris entre le premier de mai et le trente-et-un d'octobre inclu-

sivement, à quiconque offre des garanties suffisantes pour rtxéoution de ces travaux.

83iJ et suivants.

Tout propriétaire ou occupant de terrain situé le long d'un ohemin de iroDt

doit, entre le premier de décembre de chaque année et le premier d'avril suivant,

tenir abattues, jusqu'à vingt-quatre pouces du sol, toutes les clôtures ërigécH le

long de ce chemin, et toutes colles qui font l'angle avec les clôtures du chemin jus-

qu'à une distance de vingt-cinq pieds, à moins qu'il en soit autrement réglé par le

conseil local en vertu de l'article 541 ou qu'il en soit dispensé par l'inspecteur de

voirie ou par le conseil. ,

Voir novembre 828

MAI

1 h-

à:-

'Pi

B6î^. Tout règlement fait en vertu de l'article précédent, soit pour prohiber la

vente de liqueurs enivrantes et l'octroi de licence à cet effet, soit pour abroger un

semblable règlement de prohibition, n'entre en vigueur qu'à dater du premier jour

du mois de mai qui suit sa promulgation, pourvu toutefois qu'une copie au-

thentique en ait été transmise, avant cette époque, au percepteur de revenu de

l'intérier du district.

Îi7*2. Tout règlement municipal et toute disposition du ràelement municipal

au sujet de la vente des liqueurs enivrantes, en vigueur lors de la mise en force de

ce code, autre» que ceux qui pourraient être faits on vertu des articles 561 et f)»)^

sont abrogés à compter du premier jour du mois de mai après la mise en force de

ce code.

720. Toute compagnie de chemin de fer ou de ohemin à lisses de bois, autre

que celles mentionnées au paragraphe cinq de l'article 712 et qui possèdent des

biens fonds dans une municipalité locale, doit transmettre au bureau du conseil de
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u chemin jus-

t réglé par le

l'inspecteur Je

8t

oetto muDioipaliié, au mois do mai de chaque aonëe, un état dëfligoaot la valeur

réelle do ses propriétés immobilières dans la manioipaUté autrei que le chemin, et

aussi la valeur réelle du terrain occupé par le chemin estimé d'aprèH la valeur

inoyenoo du terrain d'agriculture dans la localité.

877. Voir nov. art. 877.

Voir Oct. 828.

940. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil de comté, avant le quinze

de mai de chaque année ou à toute autre époque fixée par le oonseil, de répartir

avec l'approbation de ce dernier, entre toutes les corporations locales de la munici-

palité du comté, les sommes payables au conseil du comté, durant l'année oouran.

te, en vertu des ordres municipaux ou de répartitions antérieures en force, et de

transmettre, au bureau du conseil de chaque corporation locale, une copie certifiée

de cette répartition.

828. Voir avril art. 828.

.TUIN.
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L de bois, autre
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250. Sessions du oonseil de Comté, voir mars 256.

404. L'inspecteur de voirie doit, du premier au quinze des mois de juin et

d'octobre de chaque année, et en outre chaque fois qu'il en est requis par le con-

seil ou par le maire : Voir Vart. pour détails.

715. Le régistraire provincial doit transmettre, avant le mois de joia de toute

année durant laquelle le rôle d'évaluation doit être fait sous l'autorité de oe code,

au bureau du conseil de chaque municipalité locale qu'il 4>partient, une liste des

terres concédées dans cette municipalité par la couronne pendant les trois années

précédentes, avec les noms, prénoms, états et domiciles des personnes qui les ont

acquises

.

716. ( Tel qu'amendé par 36 Vict. Ch. 21, «. 19. ) Aux mois de juin et de

[juillet qui suivent la mise en force de ce code, et dans la suite, tous les trois ans

I
aux mêmes mois, les estimateurs de toute municipalité locale doivent dresser, par

eux-mêmes ou par toute autre personne employée par eux, un rôle d'évaluation

se sur la valeur des propriétés, dans lequel sont énoncées avec soin et exao-

I titude toutes les particularités requises par les dispositions de ce titre.

746. Le conseil local doit chaque année qu'il n'a pas fait un nouveau rôle

[d'évaluation, reviser et amender le rôle d'évaluation en force pour lei| fins locales
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soulement on se conformant aux formalilos proscrites par les articles 730, 787 et

738. Cette réviaion a lieu au mois de septembre ou octobre dans les districts judi-

ciaires de Gaspé, Kimouski, Kamouraska, Montraaguy, Oliiooutiaii et Saguenay

et au mois do juin ou de juillet dans les autres district^ du la province. '

J^es amendements ainsi faits au rôle d'évaluation entrent inomédiatcraont en

vigueur, sujets néanmoins à 1 appel à la cour de Circuit, en vertu do l'art. lOCl,

40 Vict. c. 28 s. 0.
.' ••

' •
'--

•'• • 778. Les mauvaises herb-îs : telles que les marguerites, chardons, chcnevis

sauvages, chicorés, chilidoines ot autres reconnues comme nuisibles, qui croisseut

sur les chemins municipaux, doivent être coupées et détruites entre le vingt do

Juin et le premier d'août de chaque aunéc, par les personnes tenues à l'entretien

des chemina où elles se trouvent.

875. Les cours d'eau municipaux doivent être tenus en bon état et libres do

toute obstruction qui empêche ou gène l'écoulement des eaux, en tout temps du

premier jour de juin au trente-et-un d'octobre suivant.

87(5 Mauvaises herbes, voir novembre art. 876

979 Le secrétaire Provincial doit préparer, tous les ans, dans le mois do

juin d'après les états transmis à son bureau en vertu de l'article 108. un tableau

spécial indiquant :

1 . Les noms de toutes les corporations municipales endettées
;

:"' 2. Le montant de la dette de chacune de ces corporations
;

i f' 3 . Le montant des intérêts dûs par elle
;

*
'

4. La valeur des biens meubles ou immeubles qui leur appartiennent •

3< 5. Le montant de l'évaluation des biens imposables de chacune des munici-

palités dont la corporation est endettée
;

V-'- 6. Le taux total de la taxation ou cotisation par piastre imposée, pour les fins,

quelconques, sur les biens imposables ou seulement sur les biens fonds imposables

de telles municipalités.
'

. . . ,

Une copie de ce tableau doit être transmise à chaque branche de la législati

par le secrétaire provincial, dans les quinze jours de la session suivante.

turc

TU, .! '•' i' '• iM'i

I .II- •
, ? ;« î

tj"> • '

C: •• <; .' •>( 1('J^1>'"' 'I

'i.-j ; i. .?•(,, .
" v-«tv«'; i;v'
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716. Voir juin, art. 716.

717. Dans toute municipalité où il n'existe pas de rôle d'évaluation, les

estimateurs sont tenus d'en faire un, et ce rôle reste en force jusqu'au mois de

juillet de l'année pendant laquelle les rôles d'évaluation sont faits en vertu de l'art.

711), et ultérieurement jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau rôle d'évaluation.

74ri Voir jum, art. 74»J.

(..i!
AOUT

77H>. Voir juin, art. 778.

SEPTEMBRE

250. Sessions du conseil de Comté, voir marp, art. 248.

740. Tout conseil de comté doit, dans le cours du mois de septembre de

l'aDuée dans laquelle les nouveaux rôles dévaluation sont faits en vertu de

l'article 718, ou à une époque subséquemment fixée par le conseil de comté ou le

préfet du comté , avis spécial étant donné préalablement à tous les membres qui

composent ce conseil. Examiner tous les rôles d'évaluation faits dans les

1 jnicipalités locales du comté et transmis à son bureau, constater si l'évaluation

faite dans chacune de ces municipalité s locales est proportionnée à celle faite

dans les autres et augmenter ou diminuer, s'il est besoin le montant de l'évaluation

portée au rôle de chacune de ces municipalités au taux par cent qui lui parait

nécessaire, pour établir une juste proportion entre tous les rôles d'évaluation faits

jdaas la municipalité du comté.

Néanmoins, le conseil de comté ne peut en aucune manière, réduire le mon-

I

tant total de tous les rôles d'évaluation faits dans la municipalité du comté et

I
transmis à son bureau.

Le rôle d'évaluation ainsi amendé ne sert que pour les fins de comté.

746. Voir juin 746.

t>r- >'.• M.- '

OCTOBRE.

404. Voir juin art. 404.

746. Voir juin art. 746.
'i'i

*' '\''
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8?I8. Chaque année, les travaux pour les routes sont donnés à faire publique- M
ment, au rabais, par l'inspecteur de voirie après aviB puWio, au mois d'octobre If

pour le temps compris entre le premier de novembre et le trente avril inclusive.

ment, et .au mois d'avril pour le temps compris eatre le premier de mai et le

trente-et-un d'octobre inclusivement, à quiconque oflFre des garanties suffisantes

pour l'exécution de ces travaux.

875..Voir juin art. 875.
'

954, Il est du devoir du secrétaire-trésorier de tout conseil local de faire un

rôle général de perception, chaque année dans le mois d'octobre : ou en tout

autre temps fixé par le conseil.

Il doit aussi faire un rôle spécial de perception, chaque fois qu'une taxe

spéciale a été imposée après la confection du rôle général de perception, ou chaque

fois qu'il en reçoit l'ordre du conseil.

NOVEMBRE.

371 * Le secrétaire-trésorier doit préparer, dans le cours du mois de novembre

de chaque année, un état mentionnant dans autant de ootonnes distinoted :

1. Les noms et état de toutes personnes endettées envers la corporation ou

ses officiers pour taxes municipales, tels qu'indiqués au rôle d'évaluation s'ils j

sont entrés
;

2. Le montant de toutes taxes municipales restant dues à la corporation par

chacune de ces personnes ou par des personnes inconnues
;

' ''

I

3. Le montant des taxes municipales dues par cbttottne de ces personnes aux

officiers du conseil
;

4. Le montant des taxes scolaires dues par ehaonne de ces personnes, jus-

qu'à la confection de cet état, si un état de ces arrérages a été remis à temps au

bureau du conseil par le sécréture-trésorier des eemmissaiires eu syndics d'école

.

5. Les frais de perception dûs par ces personnes
;

6. La désignation de tous les bieBs-ioDâ» assajeltiB an paiement des taxes

mentionnées dans cet état
;

7t Le montant total des taxes et des frais affectant ces biens fonds pour des

fins municipales ou scolaires ;

8. Les raisons pour lesquelles ocd sommes n'ont pas été perçues
;

9. Tout autre renseignement requis par le conseil, et toute remarque de

circonstance.
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876 . L'inspecteur agraire de tout arrondissement champêtre doit, du pre-

mier au quinze du mois de juin de chaque année, et après cette époque jusqu'au

moi» de novembre suivant chaque fois qu'il en est requis par le conseil ou par le

bureau des délégués ou par une personne intéressée, parcourir et visiter les cours

d'eau sous sa surveillance et voir à ce que les travaux d'entretien qui y sont né-

ccssaireiii soient exécutés, sans délai, conformément aux dispositions de la loi et des

procès-verbaux, des actes d'accord ou des règlements qui les prescrivent.

ST"?. Nul ne peut être tenu de travailler aux cours d'eau municipaux, du

premier jour du mois de novembre de chaque année au trente-et-unième jour du

mois de mai suivant inclusivement ; excepté dans le cas d'obstruction du cours

d'eau par la neige ou par la glace, sur ordre de l'inspecteur.

UÉCEMBRE.
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Mite remarque de

Voir: Juin 256. ^

280. (^Tel qu'amendé par 3Q Vict., Ch. 21, s. 6,) Los conseillers men-

tionnés aux paragraphes un et deux de, l'article précédent doivent être tirés au

sort, dans le conseil, séance tenante, dans le mois de décembre, précédant le mois

de janvier durant lequel ils doivent être remplacés ; à défaut de ce faire, ils sont

tirt^s au sort par le président de l'élection, en présence des électeurs municipaux,

ou désignés par le lieutenant-gouverneur, lorsqu'il doit les remplacer.

Nulle élection ou nomination ne peut être faite pour remplacer ces conseil-

lers avant qu'ils aient été aiubi tirés au sort ou désignés.

291. Pour être électeur municipal aux termes du paragraphe 3 de cet arti-

I clc, il faut :—Avoir payé toutes taxes scolaires et municipales dues à cette époque

ou à une date antérieure que tout conseil peut arrêter par règlement pourvu que

[cette date ne soit pas fixée avant le quinze de décembre.

373. (^Tel qu^amendé par 4:1A2 Vict., C%. 10, «. 18.) Le seorétaire-

Itrésorier, s'il en reçoit l'ordre du conseil, doit transmettre, avant le vingtième jour

|de décembre de chaque année, au bureau du conseil du comté, un extrait de cet

état tel qu'approuvé par le conseil, contenant :

1. Les noms et états de toutes les personnes endettées pour les taxes muni-

i ou scolaires imposées sur des biens-fonds possédés ou occupés par ces per-

onnes
;

2. La désignation de tout terrain assujetti au paiement des taxes municipa»
*.
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les ou scolaires
;

3. La somme totale des taxes qui affectent ces terrains, pour des ûm muDJ-

UipaieS ou scolaires» ^^^^l '•»vit...'i ^r?» Ut" ' *'!' «w.'v j,fr»/»j«* .',(<••«••. *»! i^jijkvl.ià . -.— ••

Voir : découvert^ art. 417. ; h-; i.i|' vj « lu*' ** . joaAiiwvia» «. «w»; ».

Clôtures do ligue, art. 426. iii-ani,';,,.'. .i S-^h -.fiiii ,>?'!.'..>^2 (tfi'.>;'".

832. -Les chemius d'hiver sont tracés avant le premier décembre de cha-

que année, aux endroits fixés par l'inspecteur de voirie de Tarrondissemeot,

d'après toutefois les instructions du conseil, si ce dernier juge à propos d'en

donner^
f) Q„;%,j^(Nf(j;j, ,,j>,:, .(,tKii' ^J'iv/r; ; ,;nrti:r;viftri'v/;! ntH'inh' '.futi vi, ,<

Ce tracé se fait au moyen de balises d'épinette, de cèdre ou d'autre l ois,

ayant au moins huit pieds de hauteur, plantées dans le sol, de chaque côté du

chemin, à une distance de pas plus de trente-six pieds l'une de l'autre sur chaque

ligne. Si le chemin est tracé en voie double, un rang de balises doit ôtre planti^

de la même manière entre les deux voies. ^-

Les chemins de front sont tracés par les personnes tenues aux travaux de ce a

,

chemins et les routes, par l'inspecteur de voirie de rarroudiâsemen^.
4>|t<>

Voir : clôtures 836. „•., , ,. i . , .„v.,; .w^„,, ',

,
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